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Le Parti socialiste (Ps), réagis-
sant aux «violentes manifesta-
tions politiques non autori-
sées»  de vendredi dernier et 
ayant occasionné des dégâts 
matériels et humains, a totale-
ment désapprouvé et ferme-
ment condamné ces «pratiques 
insurrectionnelles et put-
schistes» de la coalition «Yewwi 
Askan Wi» (Yaw). Dans un com-
muniqué, les socialistes esti-
ment que les leaders de Yaw, 
«incapables d’assumer leurs 
propres fautes politiques et ob-
nubilés par la prise du pouvoir, 
à n’importe quel prix, tentent, 
par des moyens non conven-
tionnels, d’empêcher la tenue 
des prochaines élections légis-
latives». En outre, la source 
poursuit qu’«en discréditant 
l’Institution judiciaire, en me-

naçant la paix civile et en dé-
fiant l’autorité de l’État, ils sont 
en train de démontrer le peu 
d’intérêt qu’ils accordent à 
l’exercice normal de la démo-
cratie».  

Dans la perspective des pro-
chaines législatives, le Ps a in-
vité «tous les acteurs à inscrire 
leurs démarches en respectant 
la loi, les valeurs morales et les 
Institutions de la République» 
qui fondent la démocratie. Cette 
formation politique encourage 
l’Administration à «poursuivre 
sereinement et méthodique-
ment, dans l’efficacité et la neu-
tralité», son travail. Enfin, le 
Parti socialiste a rendu hom-
mage aux forces de défense et 
de sécurité, «pour leur profes-
sionnalisme et leur vigilance» 
qui ont épargné les populations 

du lourd tribut qu’auraient oc-
casionné ces «violentes mani-
festations de Yaw».  

Mamadou Lamine DIЀYE

Le Ps condamne les «pratiques 
insurrectionnelles et putschistes» de Yaw
Les socialistes dénoncent les manifestations non autorisées initiées 
par l’opposition. Pour les camarades d’Aminata Mbengue Ndiaye, 
il s’agit de «pratiques insurrectionnelles et putschistes». 

CONSEIL CONSTITUTIONNEL  

Le Forum du justiciable, «fi-
dèle aux principes qui gouver-
nent un État de droit et à ses 
engagements pour la cohésion 
et la paix sociale», a rappelé qu’il 
ne saurait cautionner «des ini-
tiatives qui désacralisent l'ins-
titution judiciaire». À cet effet, 
il estime, dans un communiqué, 
que «l’inexécution des décisions 
du Conseil constitutionnel se-
rait un précédent très dange-
reux pour la stabilité juridique 
du pays».  

Les décisions du Conseil 
constitutionnel, souligne le 
Forum du justiciable, ne sont 
susceptibles d’aucune voie de 
recours et s’imposent aux pou-

voirs publics et à toutes les au-
torités administratives et juri-
dictionnelles, comme stipulé à 
l’article 92 de la Constitution.  

Cette structure estime 
que «l’idée d’une participation 
inclusive de toutes les coalitions 
aux prochaines législatives ne 

saurait justifier une mise à 
l’écart des décisions rendues» 
par les «Sept Sages». Aussi, le 
document souligne que confor-
mément au principe de «l’auto-
rité de la chose jugée» et 
au risque d’«inaugurer une nou-
velle ère d'insécurité et d'insta-
bilité juridique dans ce 
pays,  l’inexécution des déci-
sions du Conseil constitutionnel 
serait un précédent très dange-
reux pour la stabilité  juridique 
de notre pays». C’est pourquoi 
le Forum du justiciable a invité 
les différentes parties prenantes 
au processus électoral à «se 
conformer aux textes législatifs 
et règlementaires et à la rete-
nue».  

Enfin, le Forum a recom-
mandé qu’au lendemain des lé-
gislatives, «des réformes 
consensuelles et inclusives 
soient engagées afin de corriger 
les manquements relevés».  

M. L. DIÈYE

Le Forum du justiciable plaide 
l’exécution des décisions 

Les femmes de la coalition 
«Benno Bokk Yaakaar» (Bby) ont 
fustigé la dernière trouvaille de 
manifestation de la coalition 
«Yewwi Askan Wi» (Yaw). Dans 
un communiqué publié hier, 
elles soutiennent que le concert 
de casseroles de 10 minutes, 
prévu aujourd’hui à partir de 20 
heures, constitue un tapage noc-
turne. Selon elles, cette stratégie 
de manifestation est de nature 
à perturber la quiétude des ci-
toyens. «Cette activité peut être 
considérée comme du tapage 
nocturne, surtout à la veille de 
l’organisation des examens du 
Certificat d’études primaires, 
premier diplôme de l’enfant, et 
de l’Entrée en Sixième. Ce ta-
page nocturne est également 
dommageable et inconfortable 
pour certains citoyens, notam-
ment ceux qui sont dans les hô-

pitaux, ceux qui souffrent de 
crises d’épilepsie, les personnes 
d’un âge avancé», lit-on dans le 
document.  

Dans un autre registre, les 
femmes de la coalition Bby ont 
fustigé la dernière sortie d’Ami-
nata Tall qui aurait souligné des 
tares du régime en place. 
D’après elles, l’ancienne Prési-
dente du Conseil économique, 
social et environnemental (Cese) 
est comptable de la gouver-
nance qu’elle critique. Par 
conséquent, les femmes de Bby 
estiment qu’Aminata Tall doit 
savoir raison garder. «Mme Ami-
nata Tall doit reconnaissance et 
gratitude au Chef de l’État qui 
a eu à lui confier de hautes res-
ponsabilités alors que d’autres 
en avait et la légitimité et le mé-
rite», ont-elles ajouté.  

Assane FALL 

«Les positions va-t’en guerre 
qui ont suivi l'arbitrage du 
Conseil constitutionnel sur  les 
contentieux nous installent  
dans une zone de turbulence  
inquiétante. Cette  situation, 
avec  ses diverses implications 

sur le devenir de  notre pays, 
très convoité du fait de la  dé-
couverte d'immenses  res-
sources naturelles, commande 
une mobilisation pour faire 
échec aux forces occultes qui 
veulent mettre la main sur ces 

ressources naturelles et cher-
chent des bras armés dans les 
différents camps». C’est le prin-
cipal message lancé par Déthié 
Faye à travers un communiqué 
de presse. Dans la même veine, 
le coordonnateur des partis po-
litique non-alignés indique que 
«l'obsession du pouvoir ne sau-
rait justifier qu'à l'occasion de 
chaque manifestation, il y ait 
d'autres cadavres sous les pieds 
de politiciens». Il en appelle au 

sens de responsabilité des ac-
teurs politiques en rappelant 
que ces tensions politiques ne 
facilitent pas la tenue des élec-
tions législatives à date échue. 

M. Faye estime qu’«on ne peut 
se permettre de laisser ces me-
naces graves se poursuivre 
avant, pendant et après les lé-
gislatives sinon il ne faut pas 
espérer la tenue d'élections li-
bres, démocratiques et trans-
parentes dans la paix et la sé-
rénité». Pour lui, «la solution 
n'est ni dans la fanfaronnade, 
ni dans la menace, ni dans l'in-
vite à la violence», mais plutôt 
dans le retour à la sérénité, 
«seule posture permettant la re-
cherche d'une solution de sortie 
de crise qui est devenue néces-
saire et urgente». Dans le même 
sillage, il souligne que les pro-

tagonistes du jeu politique doi-
vent éviter de compromettre les 
acquis du dialogue politique 
ayant permis d’adopter des dé-
cisions consensuelles. 

Matel BOCOUM

DÉTHIÉ FAYE, COORDINATEUR DU PÔLE DES NON-ALIGNÉS 

«Il faut une mobilisation pour faire face aux forces obscures» 
Le coordonnateur du pôle des non-alignés, Déthié Faye, a exprimé, 
dans un communiqué de presse, sa préoccupation par rapport à 
«la situation pleine de dangers» traversée par le Sénégal dans ce 
contexte préélectoral. Il plaide pour un sursaut national en vue de 
dissiper ce climat de tensions. 

La coalition «Wallu Sénégal» 
a fait face à la presse, hier, 
pour apporter son soutien aux 
leaders de l’opposition qui ont 
été arrêtés lors de la manifes-
tation du 17 juin dernier et pla-
cés sous mandat de dépôt. Ils 
exigent la libération de Déthié 
Fall, Mame Diarra Fam et 
Ahmed Aïdara.   

«Nous demandons la libéra-
tion de toutes ces personnes. Il 
faut rétablir le système de 
l’équilibre. Il faut arrêter la ré-
pression. Ceux qui sont arrêtés 

sont des Sénégalais qui mani-
festaient leur droit», a déclaré 
Mamadou Lamine Thiam, man-
dataire national de cette coali-
tion. Il ajoute : «Nous deman-
dons l’arrêt de la répression sur 
le peuple sénégalais qui ne fait 
souvent que manifester et ex-
primer un droit constitutionnel. 
Nous ne pouvons pas nous taire 
sur des questions d’État de 
droit et d’état des libertés au 
Sénégal parce que cela nous 
tient à cœur. On ne peut, en 
2022, nous retrouver dans des 

situations que nous avons vé-
cues en 1988 et en 1989».  

Mamadou Lamine Thiam de-
mande ainsi la «restauration 
du système démocratique», afin 
que les prochaines élections lé-
gislatives puissent se dérouler 
de façon libre et transparente. 
Des leaders de «Wallu Sénégal» 
sont inculpés et placés sous 
mandat de dépôt pour diffama-
tion, diffusion de fausses nou-
velles et offense au Chef de 
l’État.  

Aliou DIOUF 

MANIFESTATION DU 17 JUIN 

«Wallu Sénégal» demande la libération 
des détenus 

Le mouvement «Y’en a marre» 
sort de sa réserve pour se pro-
noncer sur l’actualité politique. 
Aliou Sané, coordonnateur 
dudit mouvement, et ses cama-
rades ont fait face à la presse, 
hier, pour dénoncer l’interdic-
tion des manifestations de l’op-
position.  «Il n’y a aucune raison 
qu’on leur refuse une manifes-
tation. Tous les Sénégalais, sou-
cieux des libertés, doivent dé-
noncer cela. Des opposants mis 

en résidence surveillée, des dé-
putés cueillis devant le siège de 
leur parti parce qu’ils voulaient 
tout simplement exercer un 
droit constitutionnel. C’est inac-
ceptable», a déclaré M. Sané.  

Il a également fait savoir que 
si la manifestation annoncée 
par la coalition «Yewwi Askan 
Wi» (Yaw) est interdite par l’au-
torité préfectorale, «Y’en a 
marre» sera dans la rue. «Si le 
Président Macky Sall veut la 

stabilité de ce pays, il n’a qu’à 
respecter le droit de Yaw, tel que 
la Constitution le lui permet. 
Tout acte contraire serait une 
injustice. Le 29 juin, ça ne sera 
pas seulement Yaw. Ça sera 
pour toutes les forces de la Na-
tion. En 2022, il est inadmissi-
ble de voir, au Sénégal, des op-
posants se battre pour exercer 
un droit constitutionnel», a-t-il 
renchéri.  

A. DIOUF 

MOBILISATION DU 29 JUIN 

«Y’en a marre» va renforcer Yaw

CONCERT DE CASSEROLES  

Les femmes de BBY avertissent 

Aminata Mbengue Ndiaye, Sg du Ps.
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AFP - Des dizaines de Maliens 
ont manifesté, mardi, à Bankass, 
dans le centre du pays, pour ré-
clamer la protection de l'État 
après le massacre attribué à des 
jihadistes d'au moins 132 civils 
et peut-être bien plus dans des 
villages voisins. 

Le Mali a connu, au cours du 
week-end, un de ses pires car-

nages de civils qui est aussi la 
dernière tuerie en date d'une 
série en cours à travers le Sahel. 

Selon le Gouvernement, 132 
civils ont été tués à Diallassagou 
et dans deux localités environ-
nantes, à quelques dizaines de 
kilomètres de Bankass, par des 
hommes de la Katiba Macina, le 
groupe du prédicateur peul 

Amadou Kouffa affilié à Al-
Qaïda. Un élu de la région s'ex-
primant sous le couvert de l'ano-
nymat a parlé de «plus de 200 
morts et disparus». «On n'a ja-
mais vu ça au Mali. L'État doit 
faire quelque chose», a-t-il dit à 
l'Afp. Un responsable policier a 
rapporté que de nouvelles dé-
pouilles avaient été retrouvées 

mardi. Le chef de la junte, le Co-
lonel Assimi Goïta, a décrété trois 
jours de deuil national. Le Gou-
vernement a dépêché, mardi, sur 
les lieux, à 500 km au nord-est 
de Bamako, une délégation de 
quatre Ministres conduite par 
un des hommes forts de la junte, 
le Colonel Ismaël Wagué. 

Ils ont exprimé leur compas-
sion et se sont arrêtés à l'hôpital 
de Mopti où sont soignés une 
partie des blessés. «Nous leur 

avons remis des enveloppes 
symboliques de la part du Pré-
sident de la transition», le Colo-
nel Goïta, a dit la Ministre de la 
Santé, Diéminatou Sangaré. 

Les militaires, arrivés au pou-
voir à Bamako en 2020, après 
des mois de contestation dirigée 
contre l'incapacité du Gouver-
nement civil à stopper la spirale 
mortifère, ont réaffirmé, lundi, 
que la sécurité des personnes 
restait leur «priorité absolue». 

MASSACRE JIHADISTE AU MALI 

Les populations locales réclament la protection de l'État 

AFP - Le chef de la junte au 
Burkina Faso, le Lieutenant-co-
lonel Paul-Henri Sandaogo Da-
miba, a reçu, mardi, Roch Marc 
Christian Kaboré, l'ex-Président 
qu'il a renversé en janvier, lors 
d'un putsch, pour «décrisper la 
situation politique», selon un 
communiqué de la Présidence.   

D’après des images fournies 
par la Présidence, M. Kaboré a 
serré la main du Lieutenant-co-
lonel avant d'échanger dans une 
atmosphère manifestement dé-
tendue avec lui.  

Il était accompagné d'un autre 
ancien Chef d'État, Jean-Bap-
tiste Ouédraogo (novembre 
1982-août 1983), lors de cette 
audience tenue au Palais pré-
sidentiel de Ouagadougou.  

Les trois hommes  «ont 

échangé sur les questions sé-
curitaires, la conduite de la tran-
sition et bien d’autres sujets 
d’intérêt national», selon le com-
muniqué qui souligne qu'il s'agit 
du «début d'une série d'actions 
en vue de décrisper la situation 
politique». Cette rencontre «té-
moigne de la volonté de récon-
ciliation du Chef de l'État pour 
un Burkina uni, déterminé et 
solidaire dans la lutte contre 
l'hydre terroriste» et «traduit la 
matérialisation de l'appel à 
l’unité nationale et à la cohésion 
sociale», poursuit le texte. Ac-
cusé de ne pas avoir su endiguer 
la violence jihadiste qui mine le 
Burkina Faso depuis 2015, 
Roch Marc Christian Kaboré 
avait été renversé, fin janvier, 
par une junte militaire conduite 

par Paul-Henri Sandaogo Da-
miba, aujourd'hui Président de 
transition. Mais, la situation sé-
curitaire au Burkina ne s'est pas 
améliorée, le pays étant toujours 
régulièrement visé par des at-
taques jihadistes de groupes liés 
à Al-Qaïda ou l'État islamique.  

La dernière en date, le 11 
juin contre la ville de Seytenga 
(nord), a tué 86 civils, l'un des 
pires massacres de l'histoire 
du pays. 

D'abord retenu dans une villa 
de Ouaga 2000, un quartier 
huppé de la capitale burkinabè 
après le putsch, M. Kaboré avait 
été autorisé à regagner, début 
avril, son domicile privé dans la 
capitale burkinabè, mais ne 
jouit pas de sa liberté, selon ses 
partisans.  

BURKINA FASO

Le chef de la junte reçoit le Président renversé 
pour «décrisper la situation politique» 

La Commission de la Com-
munauté économique des 
États de l’Afrique de l’Ouest 
(Cedeao) a condamné, hier, le 
massacre de 132 civils dans la 
région de Mopti, au Mali. Cette 
agression, considérée comme 
l'une des pires attaques terro-
ristes, serait perpétrée par des 
groupes djihadistes. Dans un 
communiqué de presse, le Pré-
sident de la Commission de la 
Cedeao a fait part de sa stupeur 
et son indignation suite «à la 
mort de 132 civils lâchement 
assassinés, dans la nuit du 18 
au 19 juin 2022, à la suite des 
attaques terroristes ayant ciblé 
plusieurs villages dans le Cercle 
de Bankass (région de Mopti)». 

L’autorité a ainsi réaffirmé sa 
disponibilité à soutenir le peu-
ple et le Gouvernement de la 
transition de la République du 
Mali dans la lutte contre le ter-
rorisme. «Le Président de la 
Commission condamne ferme-
ment ces attaques barbares 
tout en marquant sa vive préoc-
cupation face à la situation sé-
curitaire», souligne communi-
qué. Il en a profité 
pour  présenter ses condo-
léances aux familles endeuillées 
et aux autorités de la Transition 
du Mali. Le Président de la 
Commission de la Cedeao sou-
haite aussi un prompt rétablis-
sement aux blessés. 

Matel BOCOUM 

La Cedeao condamne  
la montée du terrorisme 
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Kagamé défend l'expulsion des migrants illégaux  
du Royaume-Uni vers le Rwanda 
AFP - Le Président rwandais Paul Kagamé a estimé, mardi, que l'accord controversé 
avec Londres pour accueillir des migrants illégaux expulsés du Royaume-Uni pouvait 
encore être appliqué et mis en place avec d'autres pays ; le système d'asile étant 
« défectueux ». Le Gouvernement britannique a décidé d'envoyer au Rwanda des 
demandeurs d'asile arrivés clandestinement dans le pays, affirmant vouloir freiner 
les traversées illégales de la Manche. Mais, le premier vol a été bloqué, le 14 juin, 
par une décision d'urgence de la Cour européenne des droits de l'Homme.  « Je pense 
que cet accord est toujours en vigueur et pourrait être mis en œuvre », a déclaré 
Kagamé en visio-conférence lors du Qatar Economic Forum à Doha. « Nous ne sommes 
pas novices sur le sujet », a poursuivi le Président rwandais, rappelant que son pays 
a accueilli plus de 100.000 réfugiés depuis des décennies.  
 

Les habitants de l'est de la Rdc ne veulent pas  
d'une nouvelle force régionale 
AFP - L'annonce, lundi, à Nairobi, du déploiement d'une force régionale dans l'est 
de la République démocratique du Congo est accueillie avec une grande méfiance, 
voire une franche hostilité dans les provinces concernées qui demandent plutôt une 
réforme et un renforcement de l’Armée nationale. « Nous rejetons vigoureusement » 
ce projet et « vous appelons à y renoncer », écrit, dans une lettre adressée au Président 
de la Rdc, Félix Tshisekedi, le mouvement citoyen Lucha (Lutte pour le changement), 
créé il y a 10 ans à Goma, chef-lieu du Nord-Kivu. « Au moins, trois des sept États 
membres de la Communauté d'Afrique de l'Est (Eac)- le Rwanda, l'Ouganda et le 
Burundi- sont impliqués depuis plus de deux décennies dans la déstabilisation de 
notre pays à travers des interventions directes de leurs armées ou des groupes armés », 
poursuit la Lucha qui évoque des raisons « sécuritaires, économiques ou géopolitiques ».   
 

La Chine dit vouloir «jouer un rôle» dans la sécurité  
de la Corne de l'Afrique 
AFP - La Chine veut « jouer un rôle plus important » en matière de paix et sécurité 
dans la Corne de l'Afrique, a expliqué, mardi, son Envoyé spécial dans la région 
lors d'une conférence où aucun des conflits qui la déchire n'a toutefois été abordé. 
La première « Conférence Chine-Corne de l'Afrique sur la sécurité, la gouvernance 
et le développement », qui s'est tenue, lundi et mardi, dans la capitale éthiopienne, 
Addis-Abeba, est « un essai » pour voir « comment la Chine peut jouer un rôle plus 
important (...) pas seulement en matière de commerce et d'investissements mais 
aussi de paix et de développement », a expliqué Xue Bing à la presse. « C'est la 
première fois que la Chine joue un rôle dans le domaine de la sécurité » et « je 
pense (qu'elle) est en mesure de (le) jouer », a-t-il ajouté. Durant ces deux jours de 
travaux avec des représentants de sept des huit pays de la région- en l'absence de 
l'Érythrée- « nous n'avons pas discuté d'un conflit ou d'un différend en particulier », 
a-t-il cependant indiqué. 
 

Washington «préoccupé» après la tuerie de nombreux  
civils en Éthiopie 
AFP - Les États-Unis ont exprimé, mardi, leur « profonde préoccupation » après une 
tuerie « horrible » de nombreux civils de l'ethnie amhara, dans la région éthiopienne 
de l'Oromia, appelant à mettre fin avec « urgence » au conflit dans le pays de la Corne 
de l'Afrique. Des survivants ont rapporté, lundi, à l'Afp que des centaines de civils 
avaient été tués durant le week-end, accusant un groupe rebelle de l'ethnie oromo, 
l'Armée de libération oromo (Ola), qui a démenti et incriminé les forces progouver-
nementales. L'Ola s'est alliée, l'an dernier, avec le Front de libération du peuple du 
Tigré (Tplf), qui est en guerre avec les forces fédérales dans le nord de l'Éthiopie 
depuis novembre 2020. Ce nouveau massacre « souligne l'urgence de mettre fin au 
conflit armé en cours en Éthiopie », a estimé, dans un communiqué, le Porte-parole 
de la diplomatie américaine, Ned Price. 
 

France : Macron consulte pour sortir de l'impasse 
AFP - Le Président français Emmanuel Macron multipliait, mardi, les consultations, tant 
auprès de la majorité que de l'opposition, afin de sortir de l'impasse dans laquelle l'ont 
placé les législatives ; son camp ne disposant pas de la majorité absolue à l'Assemblée 
nationale. Mardi matin, il a commencé par refuser la démission que lui avait présentée la 
Première ministre Elisabeth Borne, comme il est de tradition après les législatives. Cette 
démarche revient généralement à une nouvelle légitimation du Premier ministre, aussitôt 
renommé à son poste par le Président. Mme Borne demeurera au pouvoir, « afin que le 
Gouvernement puisse demeurer à la tâche et agir en ces jours », a annoncé la Présidence. 
La Première ministre a, de fait, réuni l'ensemble du Gouvernement depuis 14h30 (12h30 
Gmt), y compris trois Ministres battues dans les urnes et appelées, de ce fait, à démissionner. 
Tous sont arrivés sans dire un mot, souvent le visage fermé. 
 

Candidature de l'Ukraine à l'Ue : «consensus total»  
des 27 avant un sommet crucial 

AFP- Un « consensus total » a émergé pour accorder à l'Ukraine le statut de candidat à 
l'Ue lors de discussions, mardi, entre les Ministres des Affaires européennes des 27 réunis 
à Luxembourg, a déclaré le Ministre français Clément Beaune, deux jours avant un sommet 
décisif.  La Commission européenne a rendu un avis positif, vendredi, sur l'octroi à l'Ukraine 
et à la Moldavie du statut de candidat à l'Union européenne, lequel ouvrirait la voie à une 
adhésion à l'issue d'un long processus.  La discussion, mardi, entre les Ministres, à Luxembourg, 
« a permis de montrer un large consensus, je dirais même un consensus total (...) notamment 
en ce qui concerne l'Ukraine, la possibilité de reconnaître le statut de candidat dans les 
meilleurs délais », a déclaré M. Beaune dont le pays assure la présidence tournante du 
Conseil de l'Ue.  
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La lancinante question des en-
seignants décisionnaires et des 
professeurs contractuels a encore 
fait l’objet d’un point de presse. 
Hier, face aux journalistes, les 
responsables de l’Union des en-
seignants du Sénégal (Ues) ont 
décrié ce qu’ils assimilent à « une 
discrimination subie par les en-
seignants décisionnaires et les 
professeurs contractuels dans le 
système éducatif sénégalais ». 
D’après le Secrétaire général na-
tional de l’Ues, Abdourahmane 
Kane, « les enseignants décision-
naires victimes d’injustice doivent 
être traités au même titre que 

leurs collègues fonctionnaires ». 
Il exige non seulement la sup-
pression de ce corps du système 
éducatif, mais également une 
prise en compte de 40% de leur 
ancienneté en cas de reclasse-
ment pour respecter le parallé-
lisme des formes avec les fonc-
tionnaires. 

Abdourahmane Kane et ses ca-
marades de l’Ues réclament aussi 
des autorités une harmonisation 
de leurs cotisations avec celles du 
Fonds national de retraite (Fnr). 
Ils estiment que cette mesure per-
mettra aux décisionnaires d’avoir 
des pensions acceptables une fois 

à la retraite. La structure a égale-
ment profité de la rencontre avec 
la presse pour évoquer la question 
de la carrière des professeurs 
contractuels. De l’avis de Abdou-
rahmane Kane, l’enseignant 
contractuel est le seul agent de la 
Fonction publique qui ne dispose 
pas d’un plan de carrière bien dé-
fini. Aussi, a-t-il fustigé le fait que 
les professeurs contractuels, au 
terme du protocole d’accord du 
26 février 2022, aient perçu au 
plan indemnitaire beaucoup 
moins que les autres corps du sys-
tème éducatif. Les responsables 
de l’Ues plaident pour la tenue ré-
gulière des commissions d’avan-
cement concernant les ensei-
gnants contractuels et les 
décisionnaires.  

 Maguette Guèye DIEDHIOU

ENSEIGNEMENT

Les décisionnaires et contractuels exigent 
leur reversement dans la Fonction publique
Les responsables de l’Union des enseignants du Sénégal (Ues) ont 
fait face à la presse, hier, à Dakar. Ils exigent à nouveau des autorités 
étatiques le reversement et l’alignement des enseignants déci-
sionnaires et autres contractuels dans la Fonction publique.

Une étude « révolutionnaire » a 
été dirigée par le professeur Mi-
chael Kremer, économiste lauréat 
du prix Nobel 2019 sur le secteur 
de l’éducation en Afrique. Le rap-
port produit au terme de ce travail 
indique que les enfants vivant 
dans des communautés africaines 
mal desservies obtiennent un taux 
d'apprentissage supérieur à 53 % 
dans les écoles soutenues par 
NewGlobe (Une méthode visant à 
standardiser l'enseignement) au 
cours de leur cheminement sco-
laire de la petite enfance et du pri-
maire. Il a été révélé que du point 
de vue académique, les méthodes 
de NewGlobe ont augmenté l'ap-
prentissage de 1,35 point pour les 

élèves de la petite enfance et de 
0,81 point pour les élèves du pri-
maire. Ces chiffres, selon l’étude, 
montrent que les gains d'appren-
tissage en Afrique se situent dans 
le groupe les plus élevés dans le 
monde. L'étude révèle également 
que les enfants qui suivent les mé-
thodes de NewGlobe ont plus du 
triple de chances de pouvoir lire 
une phrase en première année 
que leurs camarades dans les au-
tres écoles.  

La Banque mondiale estime que 
90 % des enfants de 10 ans vivant 
en Afrique subsaharienne n'attei-
gnent pas ce niveau. « Les élèves 
dont le niveau d'apprentissage 
était le plus faible au départ sont 

ceux qui ont le plus progressé et 
les filles ont fait le même progrès 
que les garçons en matière d'ap-
prentissage en Afrique », indique 
l’étude. Le Professeur Michael 
Kremer de soutenir dans l’étude 
que « ces résultats contrastent 
avec les recherches qui démon-
trent que les filles en Afrique sub-
saharienne sont constamment 
désavantagées en matière d'ap-
prentissage ». L'étude menée sur 
une période de deux ans est le ré-
sultat d'un essai contrôlé rando-
misé (Ecr) à grande échelle in-
cluant plus de 10.000 élèves issus 
de milieux socio-économiques dé-
favorisés, a-t-on indiqué.    

Seydou Prosper SADIO  

ÉDUCATION

Une étude souligne des progrès en Afrique

La communauté éducative de 
Guédiawaye s’est retrouvée, hier, 
au lycée Seydina Limamou Laye 
où s’est tenu un Comité départe-
mental de développement (Cdd) 
sur le projet de reconstruction de 

cette école.  Sur instruction du 
Chef de l’État, une enveloppe de 
6 milliards de FCfa sera dégagée, 
dans un premier temps, pour 
l’exécution de ces travaux prévus 
sur une année. Ils vont démarrer 

dès le mois de septembre pro-
chain, a indiqué Dame Diop, le 
Ministre de l’Emploi, de la Forma-
tion professionnelle, de l’Appren-
tissage et de l’Insertion. Il a fait 
savoir que c’est à la suite des 
échanges que le Président de la 
République Macky Sall a eu avec 
les jeunes de Guédiawaye, dans 
le cadre de l’initiative «Jokko Ak 
Macky Sall», que le Chef de l’État 
a décidé non pas de procéder à 
une réhabilitation du lycée comme 
cela a été retenu, mais de recons-
truire carrément l’infrastructure 
et d’en faire un grand lycée mo-
derne. Cela permettra de renforcer 
la renommée de ce lycée d’excel-
lence dans la banlieue, a indiqué 
Dame Diop. 

Le Ministre a profité de l’occa-
sion pour rencontrer les respon-
sables du lycée ainsi que tous les 
acteurs de la communauté édu-
cative afin d’échanger sur les nou-
velles orientations pédagogiques 
de ce projet architectural. Dame 
Diop a indiqué que les discussions 
se poursuivront par le biais des 
commissions mises en place à cet 
effet. Il s’agit, notamment, de la 
commission Infrastructures et 
équipements, de la commission 
pédagogique (filières à ouvrir), de 
la commission communication et 
la commission suivi des travaux.  

Le 21 juillet prochain, les com-
missions se retrouveront autour 
du Ministre pour valider les 
amendements qui seront faits et 
ainsi démarrer les travaux. Le Mi-
nistre Dame Diop s’est montré 
d’autant plus satisfait que les 
élèves, parents d’élèves, ensei-
gnants, syndicalistes ont tous 
salué cette initiative du Chef de 
l’État. « Le lycée Limamou Laye 
est aujourd’hui âgé de 43 ans. 
C’était un lycée construit en mode 

de préfabrication. Sa reconstruc-
tion est souhaitée par tous », a-t-
il laissé entendre. En effet, dans 
le cadre de la reconstruction de 
ce lycée, beaucoup de bâtiments 
seront démolis, seule une portion 
congrue sera épargnée des démo-
litions pour assurer les cours. Il 
a été rappelé que vu l’effectif non 
négligeable du lycée (10.000 
élèves), les travaux seront effec-
tués par phases.  

Abdou DIOP

LYCÉE SEYDINA LIMAMOU LAYE DE GUÉDIAWAYE

Les travaux de reconstruction démarrent en septembre
Le lycée Seydina Limamou Laye de Guédiawaye sera entièrement 
reconstruit par le Gouvernement du Sénégal pour une enveloppe 
financière estimée à 6 milliards de FCfa. Le projet a fait, hier, à 
Guédiawaye, l’objet d’un Comité départemental de dévelop-
pement (Cdd).   

Au lieu d’une réhabilitation, le lycée Limamou Laye sera entièrement reconstruit sur instruction 
du Président Macky Sall. 

LOUGA - La région de Louga 
enregistre 13.548 candidats à 
l’examen du Certificat de fin 
d’études élémentaires (Cfee) et 
au Concours de l’Entrée en 6ème 
2022. La particularité dans cette 
académie, cette année, c’est 
qu’elle a connu une baisse du 
nombre de candidats par rap-
port à la session de l’année der-
nière, renseigne un communi-
qué, reçu hier, de l’Inspection 
d’académie de Louga. Dans le 
document, il a été indiqué que « 
comparés aux effectifs de la ses-
sion 2021 (13.864 candidats), 
ceux de cette année ont connu 
une baisse de 361 candidats au 
niveau régional ». Les filles, au 
nombre de 7.824, représentent 
57,75 % des candidats contre 
5.724 garçons, soit 42,25 %. 
Selon le communiqué, les can-
didats sont répartis dans 82 cen-
tres d’examens ouverts pour la 
circonstance dans les trois ins-
pections de l’éducation et de la 
formation (Ief) de Louga, Lin-
guère et Kébémer.  

En termes d’effectifs et dans 
l’ordre, le département de Louga 
se classe devant avec 6.311 can-

didats répartis dans 37 centres. 
Il est suivi respectivement de Ké-
bémer (3.L809) répartis dans 22 
centres et de Linguère (3.428) 
pour 23 centres. 

Joint au téléphone, hier, pour 
revenir sur les préparatifs, le 
chargé de la communication de 
l’Inspection d’académie de 
Louga, Ousmane Kane, rassure 
que « toutes les dispositions sont 
prises pour un déroulement nor-
mal des examens ». Mieux, selon 
lui, certaines collectivités ont 
même pris l’engagement d’ac-
compagner le processus sur le 
plan logistique et assure par la 
même occasion que « les instruc-
tions données par le Gouverneur 
de région sur la sécurisation des 
centres d’examen sont prises en 
charge avec toute la diligence re-
quise ». Des véhicules sont mis 
également à la disposition de 
l’Inspection d’académie par l’Ong 
Plan/Sénégal pour faciliter les 
déplacements du personnel 
d’encadrement dans certaines 
localités de la région, a affirmé 
M. Kane.   

Khalif Aboubacar WELE 
(Correspondant)

…baisse des effectifs à l’académie de Louga 

CFEE-ENTREE EN 6ÈME 

MBOUR – Dans les 16 com-
munes du département de 
Mbour, les 20 237 candidats à 
l’examen du Cfee et de l’Entrée 
en 6ème sont répartis dans 119 
centres d’examen. Ces chiffres 
concernent les deux entités en 
charge de l’éducation dans le dé-
partement, à savoir les Inspec-
tions de l’éducation et de la for-
mation (Ief) de Mbour 1 et 
Mbour 2. L’Inspection de Mbour 
1 est la plus fournie en termes 
d’effectifs avec 13.911 candidats 
dont 11.517 filles. Ceux-ci vont 
composer dans 76 centres. 
Trente centres d’examen ont été 
créés dans la commune de 
Mbour, a renseigné l’Ief, Baba 
Thiam dont le domaine de com-
pétence s’étend sur 9 des 16 
collectivités du département 
(Diass, Malicounda, Mbour, 
Ngaparou, Nguékhokh, Popen-
guine-Ndayane, Saly, Sindia et 
la Somone).  

Pour un bon déroulement de 
l’examen, l’autorité soutient que 

plusieurs mesures ont été prises 
suite à la série de réunions 
tenue. Elle a cité, entre autres, 
la mobilisation des véhicules de 
l’administration pour faciliter 
l’acheminement des surveillants 
et des superviseurs. Les mairies 
du département ont aussi ap-
porté leur concours dans l’orga-
nisation, a indiqué l’Ief de Mbour 
1, Baba Thiam. 

6.326 candidats sont attendus 
à l’Ief de Mbour 2 dans les 43 
centres ouverts pour la circons-
tance dans les 7 communes (Fis-
sel, Joal, Ndiaganiao, Nguéniène, 
Sandiara, Sessène et Thiadiaye). 
Ici, également les mêmes dispo-
sitions prises à Mbour 1 ont été 
reconduites sur le terrain pour 
un bon déroulement de l’exa-
men, a-t-il indiqué. Comme dans 
l’Ief de Mbour 1, les filles consti-
tuent le plus gros contingent 
avec 3.849 candidats contre 2 
559 garçons.   

Ousseynou POUYE 
(Correspondant)

Plus de 20 000 candidats 
composent à Mbour…
L’examen du Certificat de fin d’études élémentaires (Cfee) et de 
l’Entrée en 6ème concerne 20.237 candidats à Mbour. Dans cette 
localité constituée de deux Inspections de l’éducation et de la 
formation (Ief), les autorités académiques annoncent d’impor-
tantes mesures pour un bon déroulement de l’examen.
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TIVAOUANE - Le Ministre de 
la Santé et de l’Action sociale, 
Dr Marie Khemesse Ngom 
Ndiaye, était hier à Tivaouane. 
Mme Ndiaye, accompagnée par 
une forte délégation, a com-
mencé sa tournée par une visite 
de courtoisie au Khalife général 
des Tidianes. Devant Serigne 
Babacar Sy Mansour, elle a rap-
pelé « l’engagement du Prési-
dent Macky Sall d’œuvrer sans 
relâche pour un système de 
santé performant au Sénégal ». 
Revenant sur la disparition des 
11 nouveau-nés, un « triste évé-
nement qui a plongé, il y a 
presque un mois, tout le Séné-
gal dans l’émoi », le Ministre a 
rappelé les orientations et ins-
tructions données par le Chef 
de l’État pour « éviter, à l’avenir, 
que de tels accidents puissent 
arriver ». 

Pour sa part, Serigne Baba-
car Sy Mansour a remercié le 
Président Macky Sall et son 
Gouvernement pour « les ins-
tructions et décisions fortes 
prises pour apporter réconfort 
et soulagement à la Nation 
après la survenue du drame 

mais aussi assistance aux fa-
milles éplorées ».   

Après l’étape du Khalife géné-
ral des Tidianes, Marie Khe-
messe Ngom Ndiaye et sa délé-
gation se sont rendu à l’hôpital 
Elhadj Abdoul Aziz Sy où elles 
ont rencontré la Directrice de 
l’établissement, Dr Bineta Diop 
Mbengue, entourée de ses prin-
cipaux collaborateurs. Pendant 
qu’ils échangeaient, une partie 
du personnel soignant manifes-
tait bruyamment pour exiger la 
libération de la sage-femme Awa 
Diop, de l’aide-infirmière 
Coumba Mbodj et de l’agent en 
charge de la maintenance, Fodé 
Dione, arrêtés après l’enquête 
sur l’incendie. Malgré ce mécon-
tentement, le Ministre de la 
Santé a réaffirmé sa volonté 
d’accompagner le personnel de 
santé de Tivaouane et d’éviter 
que d’autres problèmes ne sur-
viennent dans les structures de 
santé. Les questions relatives 
aux infrastructures, installa-
tions et revendications salariales 
ont dominé la rencontre entre 
Dr Ndiaye, le personnel et les 
responsables syndicaux. Et pen-

dant cinq tours d’horloge, elle a 
prêté une oreille attentive à tous 
les intervenants et invité les uns 
et les autres à « se mettre aux 
côtés des autorités pour ensem-
ble voir ce qui ne va pas dans le 
fonctionnement des structures 
de santé afin de juguler les im-
perfections ». Le Ministre de la 
Santé et de l’Action sociale a ap-
pelé à la responsabilité, à la prise 
de conscience et à la prudence 
de tous, pour un bon fonction-
nement de notre système de 
santé. Mballo Dia Thiam, res-
ponsable du Syndicat unitaire 
des travailleurs de la santé et de 
l’action sociale (Sutsas), a ap-

porté son soutien aux agents de 
santé surtout ceux qui sont en 
prison suite au décès des 11 
bébés. « Les collègues n’ont au-
cune responsabilité dans la dé-
claration de ce feu ravageur qui 
a emporté les 11 bébés ». Dans 
la foulée, il a annoncé que le 
syndicat qu’il dirige a décidé de 

surseoir à son mot d’ordre de 
grève de ce mardi. « Notre plan 
d’action reprendra après la cé-
lébration du centenaire de la dis-
parition d’Elhadj Malick Sy pré-
vue du 24 au 27 juin courant », 
a-t-il fait savoir.  

Cheikh Aliou AMATH 
(Correspondant)

EN VISITE À L’HÔPITAL ELHADJ ABDOUL AZIZ SY DE TIVAOUANE

Le Ministre de la Santé réarme les agents de santé   
Le Ministre de la Santé et de l’Action sociale a passé une bonne 
partie de la journée d’hier à l’hôpital Elhadj Abdoul Aziz Sy de Ti-
vaouane pour réarmer moralement les agents santé de cet éta-
blissement où 11 bébés ont péri dans un incendie intervenu, il y a 
presque un mois, au Service de néonatologie. Dr Marie Khemesse 
Ngom Ndiaye a affirmé la volonté du Gouvernement de poursuivre 
les efforts de modernisation des structures de santé.  

Le Ministre de la Santé a rappelé au personnel soignant l’engagement du Président Macky Sall à œuvrer pour un système de santé 
performant.    

FATICK - La Coordination 
des évacuations entre les Unités 
d’assistance des urgences, les 
maternités, les centres de 
santé, la pédiatrie et la paternité 
de l’hôpital régional s’est nette-
ment améliorée dans la région 
de Fatick. Cette fructueuse col-
laboration entre ces différentes 
structures sanitaires a fait 
tache d’huile puisque le méde-
cin-chef de la région médicale 
de Matam, Dr Alassane Ndiaye, 
est venu « s’inspirer du modèle » 
en vue de le dupliquer dans sa 
circonscription qui a tant be-
soin d’un Samu régional pour 
ne plus dépendre de la région 

de Saint-Louis, compte tenu de 
la longue distance qui les sé-
pare. Il a pris part, hier mardi 
21 juin, à Fatick, à une réunion 
de l’installation du Comité ré-
gional technique sur les ur-
gences sanitaires. Pour le mé-
decin-chef de la région de 
Fatick, Dr Abib Ndiaye, les 
membres du comité feront face 
aux défis de la qualité de prise 
en charge des urgences, pour 
une meilleure gouvernance sa-
nitaire.  

Ledit comité entend contri-
buer à l’amélioration de la ges-
tion des urgences de la région 
de Fatick. « Il s’agit d’amener 

les Unités d’assistance des ur-
gences et les maternités à faire 
un traitement pré-transfert avec 
un accompagnement médicalisé 
», a ajouté Dr Ndiaye qui s’est 
félicité de la collaboration entre 
la 32ème Compagnie des sa-
peurs-pompiers et les méde-
cins-chefs de district pour la 
mobilisation des ambulances 
des districts en cas d’accident 
de la circulation. Selon lui, des 
difficultés étaient notées dans 
les différentes structures d’éva-
cuation et d’accueil des ma-
lades. 

Mohamadou SAGNE 
(Correspondant)

GESTION DES URGENCES SANITAIRES 

La région médicale de Matam veut  
s’inspirer du modèle de Fatick 

Dans une déclaration publiée 
hier, la Fédération des syndicats 
de la santé (F2s) annonce un 
mouvement de grève à partir 
d’aujourd’hui jusqu’au vendredi 
prochain. La rétention d'infor-
mation sur les données sani-
taires nationales reste mainte-
nue, indique la F2s.  Une autre 
grève générale, allant du 29 au 
1er juillet, sera aussi au pro-
gramme des syndicalistes qui 
envisagent une marche natio-
nale le 30 juin 2022, fait savoir 

au téléphone le président de la 
F2s, Cheikh Seck.  

La F2s demande une meil-
leure prise en charge des agents 
de santé communautaire et dé-
plore le manque d'évolution des 
subventions de l'État aux struc-
tures de santé. Elle aborde, 
dans son communiqué, plu-
sieurs autres problèmes du sec-
teur de la santé, parmi lesquels 
la rénovation de l’hôpital Aris-
tide Le Dantec. Selon les syn-
dicalistes, « c'est un prétexte 

pour faire main basse sur les 
terres de l’hôpital ».  La F2s de-
mande aussi aux autorités sa-
nitaires de définir des critères 
d'allocations budgétaires et 
l'augmentation des crédits. Elle 
apprécie positivement la dé-
marche entamée par le nouveau 
Ministre de la Santé et de l’Ac-
tion sociale pour trouver une 
solution à la crise que traverse 
le secteur de la santé depuis 
plusieurs semaines.   

El. A. THIAM 

SECTEUR DE LA SANTÉ

La F2s en grève de 72 heures à partir 
d’aujourd’hui 

PRÉVENTION DU PALUDISME 

KOLDA - La campagne de dis-
tribution de masse des Mousti-
quaires imprégnées à longue 
durée d’action (Milda) sera orga-
nisée du 23 au 27 juin prochain 
dans le district sanitaire de 
Kolda. L’information est donnée 
par le médecin-chef du district 
de Kolda, Dr Souleymane Sagna, 
lors d’un entretien qu’il nous a 
accordé lundi 20 juin.  Selon lui, 
plus de 190.000 moustiquaires 
imprégnées seront distribuées à 
329.369 ménages et réparties en 
194.050 couchages dans le dé-
partement de Kolda. Pour le Dr 
Souleymane Sagna, les mousti-
quaires imprégnées constituent 
le meilleur moyen pour se pro-
téger contre les moustiques res-
ponsables du paludisme. Il invite 
les communautés à dormir 
toutes les nuits et pendant toute 
l’année sous une Moustiquaire 
imprégnée à longue durée d’ac-
tion pour se prémunir contre le 
paludisme.   

Malgré les efforts consentis par 
les pouvoirs publics au cours de 
ces dernières années pour élimi-
ner le paludisme, la maladie 
continue de sévir à Kolda qui se 
trouve encore dans la zone rouge. 
De nombreux cas de paludisme 
ont été enregistrés, en 2021, 
dans le District sanitaire de Kolda 
par rapport à l’année précédente, 
selon M. Sagna. Le médecin-chef 
du district de Kolda appelle, dès 
lors, les communautés au res-
pect des recommandations sur 
l’utilisation des moustiquaires 
imprégnées et à se rendre dans 
les structures sanitaires dès 
qu’elles sentent l’apparition d’une 
fièvre ou d’un symptôme anor-
male afin de faciliter la prise en 
charge précoce des cas du palu-
disme. Il conseille également aux 
femmes enceintes de suivre cor-
rectement les consultations pré-
natales.  

Mamadou Aliou  DIALLO  
(Correspondant) 

Plus de 190 000 moustiquaires 
imprégnées seront distribuées  
à Kolda 

Un cas déclaré positif sur  
483 tests réalisés 

Le Sénégal a enregistré, hier, un seul cas positif sur 483 tests 
réalisés, soit un taux de positivité de 0,20 %.  Le cas importé est 
identifié à l’Aéroport international Blaise Diagne de Diass. Ce-
pendant, aucun décès n’a été notifié aux autorités sanitaires le 
lundi 20 juin 2022. Mieux, sept patients ont été contrôlés négatifs, 
et donc, déclarés guéris. L'état de santé des autres malades est 
jugé stable. Le Sénégal a enregistré, à la date d'hier, mardi 21 
juin, 86.231 cas positifs, dont 84.237 guéris, 1.968 décédés et 
25 patients sous traitement. Pour ce qui concerne la vaccination, 
1.486.091 personnes ont été vaccinées. Le Ministère de la Santé 
et de l'Action sociale exhorte les populations au respect des me-
sures de prévention individuelle et collective.          Djibril NDIAYE

SITUATION DE LA COVID-19
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Le tabac continue de faire des 
ravages dans le monde, parti-
culièrement en Afrique. Le 
constat est fait par l’Organisa-
tion mondiale de la santé (Oms) 
qui a publié, la semaine der-
nière, une étude sur les méfaits 
du tabac.  

La Ligue sénégalaise contre 
le tabac (Listab) s’est basée sur 
ce rapport pour alerter sur les 
risques que la présence de ce 
produit fait peser sur les pays, 
les économies et les populations 
africaines. En effet, pour attirer 
l’attention de tous les acteurs 
et toutes les organisations qui 
luttent contre le tabagisme en 
Afrique, l’organe dirigé par 
Amadou Moustapha Gaye ap-
pelle à plus de vigilance dans 

le combat qu’elle mène contre 
le tabac. En effet, selon son pré-
sident, l’industrie du tabac ma-
nœuvre plus que jamais dans 
les pays africains pour s’impo-
ser davantage, « surtout quand 
elle a en face d’elle des États 
dont la volonté politique est tout 
simplement assujettie aux dés-
idératas des géants de l’indus-
trie du tabac », a-t-il indiqué 
dans un communiqué.  

Cette situation, toujours 
selon la Listab, imposerait aux 
sociétés civiles africaines de 
changer de posture pour pous-
ser les États à respecter tous 
leurs engagements dont les pre-
miers doivent être la protection, 
la préservation et la défense de 
la santé de leurs populations. 

À en croire Amadou Mousta-
pha Gaye, la lutte contre le 
tabac en Afrique est insuffi-
samment soutenue par les 
États, et les rares ressources 
provenant des partenaires sont 
inégalement et géographique-
ment très mal réparties. « La 
lutte anti-tabac en Afrique est, 
aujourd’hui, parasitée par 
toutes sortes d’interférences, 
en passant par celle de l’indus-
trie du tabac, et d’autres que 
nous dénonceront publique-
ment le moment venu. La réa-
lité est que le tabac est plus 
que jamais présent dans nos 
pays et qu’il va continuer d’être 
une menace pour les hommes, 
les femmes, les enfants, les 
jeunes et les économies afri-
caines », regrette-t-il.  

D’où l’urgence d’aller vers la 
mobilisation des ressources do-
mestiques ou innovantes dans 
ces pays  ; ce qui permettra, 
selon le président de la Listab, 
de pouvoir développer une lutte 
anti-tabac véritablement natio-
nale. « Si des mesures immé-
diates ne sont pas prises, nos 
populations subiront l’aggrava-
tion de maladies liées au tabac 
comme la tuberculose, et cer-
taines affections non transmis-
sibles comme le cancer, les ma-
ladies cardiovasculaires, 
respiratoires et le diabète », pré-
vient M. Gaye. 

Papa Alioune NDIAYE

LUTTE CONTRE LE TABAGISME 

Les sociétés civiles africaines invitées à pousser 
les États à respecter leurs engagements  
Quelques semaines après la Journée mondiale sans tabac, célébrée 
le 31 mai dernier, sur le thème : « Le tabac : une menace pour 
notre environnement », la Ligue sénégalaise contre le tabac (Listab) 
a tiré la sonnette d’alarme sur la situation du tabagisme en Afrique. 
Elle a invité les États et les sociétés civiles du continent à revoir 
leur posture sur cette question.  

Le tabac tue, chaque année, des millions de personnes dans le monde.  

Côte d’Ivoire : au moins 5 morts, dont 4 enfants,  
dans des inondations à Abidjan 
AFP - Au moins cinq personnes, dont quatre enfants, sont mortes dans des inondations 
à Abidjan après une nuit de pluies torrentielles, ont annoncé, mardi, les pompiers mobilisés 
dans les nombreux quartiers de la capitale économique ivoirienne touchés. Le corps d'un 
automobiliste a été repêché dans la commune de Bingerville, à l'est d'Abidjan, selon un 
photographe de l'Afp. Les pompiers ajoutent que 77 personnes ont été « mises en sécurité » 
et une transportée à l'hôpital. Un immeuble menaçant de s'effondrer a, par ailleurs, été 
évacué. Des torrents de pluies se sont abattus toute la nuit sur Abidjan, inondant de 
nombreux quartiers et rendant impraticables plusieurs grands axes de circulation. Les 
précipitations se poursuivaient par épisodes dans la matinée de mardi. Sur les dernières 
24 heures, certains quartiers d'Abidjan ont reçu près de 200 mm de précipitations, 
l'équivalent de plusieurs semaines de pluie, selon les données de l'agence météorologique 
ivoirienne (Sodexam), en partenariat avec la société française Hd-Rain. Dès le petit matin, 
des habitants de communes huppées comme populaires postaient sur les réseaux sociaux 
des photos et vidéos montrant leurs maisons ou leurs quartiers inondés et appelant les 
secours à l'aide. La semaine dernière, six personnes étaient mortes dans un éboulement 
dans le quartier de Mossikro, dans l'ouest d'Abidjan. Là encore, après une nuit de très 
fortes pluies. Le scénario de pluies torrentielles suivies d'inondations dévastatrices est 
récurrent dans la plus grande ville ivoirienne. En juin 2018, 18 personnes étaient mortes 
à Abidjan après des pluies diluviennes. En juin 2020, 13 autres avaient péri dans un 
glissement de terrain. Le mois de juin est traditionnellement le plus pluvieux de l'année 
dans la capitale économique ivoirienne avec, en moyenne, environ 300 mm de pluie.   
 

L'Unesco va étendre son programme de protection  
contre les tsunamis 
AFP - L'Unesco a décidé d'étendre son programme de protection contre les tsunamis à 
toutes les zones à risque dans le monde d'ici à 2030, y compris à la Méditerranée où un 
tsunami est probable d'ici à 30 ans. Le programme « Tsunami Ready », piloté dans des 
dizaines de communautés des régions des Caraïbes, du Pacifique et de l'océan Indien, 
va être étendu à des milliers d'autres, a annoncé, mardi, l'Organisation de l'Onu pour 
l'éducation, la science et la culture (Unesco), dans une conférence de presse. Le programme 
établit 12 indicateurs à respecter par les communautés concernées avec l'aide des experts 
de l'Unesco. Il s'agit notamment de dresser un plan d'identification de la menace et de 
sensibilisation et de préparation des populations pour y faire face. La majorité des 
tsunamis répertoriés à ce jour touchent les populations côtières des océans Pacifique et 
Indien. Mais, l'Unesco rappelle que toutes les régions maritimes sont à risque, y compris 
celle de la Méditerranée. « La probabilité d'une vague d'un mètre, donc catastrophique, 
dans les 30 prochaines années y est très élevée », a dit Vladimir Ryabinine, Secrétaire 
exécutif de la Commission océanographique intergouvernementale de l'Unesco. Environ 
70 % des tsunamis sont provoqués par un séisme, selon M. Ryabinine, comme celui 
survenu dans l'océan Indien en 2004 et responsable de plus de 210 000 morts. Cependant, 
ils peuvent aussi advenir à la suite d'éruptions volcaniques, comme celle qui a touché 
l'île de Tonga, dans le Pacifique, en janvier dernier. 

Avis d’appel public à manifestation d’intérêt 
 

Programme de mise à niveau des entreprises  
C BMN 068  

Elaboration du plan de Développement stratégique 
du Bureau de mise à niveau 

1. Le présent appel public à manifestation d’intérêt 
fait suite à l’Avis général de Passation des Marchés 
paru dans le quotidien « SOURCE A » du samedi 15 
janvier 2022. 
 
2. Dans le cadre de l’exécution de son budget 2022, le 
Bureau de Mise à Niveau a prévu d’effectuer des 
paiements au titre du marché de services : 
Elaboration du plan de Développement Stratégique 
du Bureau de Mise à Niveau. N°C‐BMN‐068. 
 
3. Les services comprennent l’élaboration du Plan 
de Développement Stratégique du Bureau de Mise à 
Niveau couvrant une période de 5 ans à réaliser sur 
une durée de 45 jours. (voir détails dans TDRs) 
 
4. Les candidats intéressés sont invités à manifester 
leur intérêt pour la prestation des services décrits ci‐
dessus en fournissant les informations et 
documentation à l’appui, qu’il satisfait aux exigences 
liées à la qualification technique ci‐après : 
‐ Connaissance et expérience professionnelle en 
matière de stratégie, de gestion des projets de 
développement ; 
‐ réalisation de missions d’élaboration de plan de 
développement stratégique dans des agences de 
l’Etat ou structures similaires ; 
‐ une bonne organisation technique et managériale 
; 
‐ une équipe qualifiée  

 Il est demandé aux candidats de fournir ces 

informations en ne dépassant pas un nombre de 5 
pages. Les candidats peuvent s’associer pour 
renforcer leurs compétences respectives. 
 
5. Une liste des candidats présentant au mieux les 
aptitudes requises pour exécuter les prestations 
sera établie par l’Autorité contractante ; ces 
candidats présélectionnés seront ensuite invités à 
présenter leurs propositions techniques et 
financières et un candidat sera sélectionné selon la 
méthode : de sélection dans le cadre d’un budget 
prédéterminé (sélection budget fixé).  
 
6. Les candidats intéressés peuvent prendre 
connaissance des Termes de références dans le site 
du BMN : www.bmn.sn ou obtenir des informations 
supplémentaires au sujet des documents de 
référence à l’adresse ci‐dessous BUREAU DE MISE A 
NIVEAU, 137 Sotrac Mermoz X avenue Cheikh Anta 
Diop ‐ Dakar Tél : 33 869 77 70 et aux heures 
suivantes : de 9 heures à 13 heures et 15 heures à 17 
heures, tous les jours ouvrables. 
 
7. Les manifestations d’intérêt doivent être 
déposées à l’adresse ci‐après BUREAU DE MISE A 
NIVEAU, 137 Sotrac Mermoz X avenue Cheikh Anta 
Diop ‐ Dakar Tél : 33 869 77 70 au plus tard le 
vendredi 15 juillet 2022 à 12 heures. 

 
La Directrice  

Mme Fatou Dyana Bâ
22 06 2022 -AS

Numéro du marché : N° T_CPS_017 
 
 
Dénomination du marché : TRAVAUX DE CONSTRUCTION 
DE LA PISTE PATAR SINE TELLA ARGOUYE‐DIAKHO DANS 
LA COMMUNE DE PATAR SINE (16 KM) 
 
Nombre d’offre(s) reçue(s) : TROIS (03) 
 
Nom et Adresse attributaire provisoire : A&A BUSINESS 
Adresse : Hann Mariste 2 S19 2ème étage 
Tél. : 77 325 28 70 
Montant offre retenue : 226 100 272 FCFA TTC. 
 
Délai d’exécution : 06 mois. 
La publication du présent avis est effectué en application 
de l’article 84 alinéa 3 du décret 2014‐1212 du 22 septembre 
2014 portant code des marchés publics. Elle ouvre dans 
un premier temps le délai pour un recours gracieux auprès 
de l’autorité contractante, puis dans un second temps 
auprès du comité de règlement des différends de 
l’autorité de régulation des marchés publics en vertu de 
l’article 89 dudit code. 
 

 
LE MAIRE

AVIS D’ATTRIBUTION PROVISOIRE DE MARCHE

REGION FATICK 
COMMUNE DE PATAR SINE

22 06 2022 - AS



ZIGUINCHOR - Le conflit en 
Casamance a ralenti, par mo-
ments, les investissements pu-
blics dans la zone. Ainsi, dans 
ce territoire, plusieurs collecti-
vités territoriales, notamment 
Boutoupa Camaracounda, 
Adéane, Djibanar, etc., se sont 
retrouvées dans une situation 
de fragilité. Conscient des en-
jeux de développement de 
l'heure, l'État du Sénégal, avec 
l'appui de la Banque mondiale, 
à travers sa filiale l'Association 
internationale pour le dévelop-
pement (Ida), a décidé de mettre 
en place le Projet de développe-

ment économique de la Casa-
mance (Pdec), d'un montant 
d’un peu plus de 26 milliards 
de FCfa, afin de permettre aux 
citoyens résidant dans cette 
zone de bénéficier d'un ensem-
ble de services sociaux de base. 
Aussi, le Pdec, approuvé au 
mois de février dernier, vise éga-
lement le désenclavement des 
zones de production ; ce qui va 
aider les populations à amélio-
rer leurs revenus. Dans ce 
package de services offerts aux 
habitants des 60 communes 
sur les 115 où intervient le 
Pdec, un accent est mis sur la 

prise en charge des personnes 
vivant avec un handicap.  

Selon le coordonnateur dudit 
programme, Youssouph Badji, 
le Pdec va mobiliser davantage 
les populations et les collectivi-
tés territoriales au centre de 
l'économie. « En Casamance, les 
populations sont très engagées. 
Il y a beaucoup d'initiatives. 
C'est pour cette raison que le 
Pdec vient pour accompagner 
les collectivités territoriales et 
les habitants et recentrer les in-
vestissements pour développer 
les zones économiques en met-
tant l'accent sur le financement 
des sous-projets communau-
taires. Ce financement va cou-
vrir la période 2022-2027 », a 
soutenu M. Badji, hier, lors de 
l'ouverture de l'atelier 
d'échanges et de partage des 
outils de planification et de ges-
tion du Pdec.  

Évoquant les atouts du projet, 
il a indiqué qu’il va promouvoir 
le développement de la filière 

horticole et apicole et prendre 
en compte l'emploi des jeunes 
et des femmes. Au cours de 
cette activité, les experts de la 
Banque mondiale et du Pdec 
ont réfléchi sur comment par-
venir à un développement in-
clusif et social des populations 
du sud du pays. Pour Dr Mame 
Safiétou Guèye, Chargée de pro-
jets à la Banque mondiale, le 

Pdec, qui s'inscrit dans la 
consolidation des acquis du 
Projet pôle de développement 
économique de la Casamance 
(Ppdc), est une volonté mani-
feste des pouvoirs publics 
d'améliorer les conditions de vie 
des populations qui habitent 
dans les zones impactées par le 
conflit armé. 

Gaustin DIATTA (Correspondant)

La Direction du Fmi achève, 
le 20 juin, la troisième revue du 
programme suivi par les ser-
vices du Fonds au titre de l'ar-
ticle IV avec la Guinée-Bissau. 
D’après le communiqué final, 
grâce à performance du secteur 
de la noix de cajou, l’économie 
bissau-guinéenne devrait croî-
tre de 3,8 % en 2022. « La plu-
part des objectifs quantitatifs 
évalués à fin mars 2022 et des 
repères structurels ont été at-
teints. L'achèvement réussi du 
programme suivi par le person-
nel reflète les efforts déployés 
par les autorités pour maintenir 
une gestion budgétaire solide 

et établir un bilan politique 
pour un accord de facilité élar-
gie de crédit (Fec) », mentionne 
le communiqué. 

Selon la même source, les au-
torités reconnaissent qu'une 
croissance économique soute-
nue à moyen terme bénéficie-
rait de réformes supplémen-
taires de la gouvernance et de 
la diversification économique. 
Les actions nécessaires com-
prennent l'augmentation des 
dépenses sociales pour répon-
dre aux besoins en capital hu-
main, l'amélioration de l'envi-
ronnement réglementaire, 
l'amélioration de l'accès aux 

services financiers, la suppres-
sion des goulots d'étranglement 
infrastructurels et le maintien 
de la stabilité politique. 

La Direction du Fmi avait ap-
prouvé, le 25 mai 2022, l'achè-
vement de la troisième et der-
nière revue du Smp de la 
Guinée-Bissau qui a été ap-
prouvée, le 19 juillet 2021, pour 
soutenir un programme ambi-
tieux de réformes visant à sta-
biliser l'économie, l'amélioration 
de la compétitivité et le renfor-
cement de la gouvernance. 

L'achèvement de la troisième 
et dernière revue du Smp re-
pose sur « une performance glo-
bale satisfaisante du pro-
gramme de réformes malgré les 
défis causés par la pandémie 
de la Covid-19 et la hausse des 
prix des matières premières as-
sociée à la guerre en Ukraine ».  

Seydou KA

GUINÉE-BISSAU

La noix de cajou tire l’économie

L'économie de la Guinée-Bissau s'est bien remise de la pandémie 
de Covid-19. La croissance devrait atteindre 3,8 % en 2022, sou-
tenue par une solide performance continue du secteur de la 
noix de cajou et une situation politique relativement stable, 
constate le Fmi à l’issue de la 3ème revue du programme suivi 
par le personnel (Smp).

DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE DE LA CASAMANCE 

Plus de 26 milliards de FCfa pour améliorer le quotidien 
de 750 000 personnes
Terre affaiblie par la crise armée, la Casamance retrouve peu à 
peu une certaine dynamique grâce aux nombreux projets et 
programmes de l'État du Sénégal et de ses partenaires techniques 
et financiers. Pour désenclaver cette partie sud du pays et per-
mettre aux populations vulnérables d'améliorer leurs revenus, 
le Gouvernement, avec le soutien de la Banque mondiale, a 
déployé dans la zone le Projet de développement économique 
de la Casamance (Pdec), d'un montant global de 26,1 milliards 
de FCfa, pour une cible de 750.000 bénéficiaires.

Youssouph Badji, coordonnateur du Projet de développement économique de la Casamance 
(Pdec), lors d’un atelier hier à Ziguinchor.

AFP - Les turbulences sur 
le marché du pétrole de-
vraient durer « trois à cinq ans 
» à cause du sous-investisse-
ment et de la pandémie de co-
ronavirus, a estimé, mardi, 
lors d'un forum organisé au 
Qatar, le patron du géant 
américain des hydrocarbures 
ExxonMobil. « Nous avons 
probablement devant nous 
trois à cinq années de turbu-
lences sur les marchés (du pé-
trole, Ndlr). La façon dont cela 
se manifestera au niveau des 
prix sera, en grande partie, 
fonction de la demande qui 
est difficile à prévoir », a dé-
claré Darren Woods lors du 
Qatar Economic Forum. 

Outre le sous-investisse-
ment dans la recherche de 
nouveaux gisements, la pan-
démie a « privé l'industrie de 
beaucoup de revenus », a-t-il 
estimé. « Nous allons voir 
beaucoup de volatilité et de 
rupture sur le marché si nous 
n'avons pas des politiques 
plus réfléchies », a-t-il prédit. 

Le Ministre de l'Énergie du 
Qatar, Saad Al-Kaabi, a quant 
à lui critiqué la « diabolisation 
» des compagnies pétrolières 
et les taxes imposées dans 
certains pays.  « Je n'ai pas 
vu les Gouvernements inter-
venir quand (les compagnies 
pétrolières) perdaient de l'ar-
gent et empruntaient quand 
le prix du pétrole était négatif 
au Texas », a-t-il déclaré. 

Cheikh Nawaf Saoud Al-
Sabah, vice-président de Ku-

wait Petroleum Corporation, 
a annoncé que le Koweït dé-
butait sa première explora-
tion pétrolière offshore. « La 
première foreuse est arrivée 
il y a une semaine et va bien-
tôt être mise en service », a-
t-il assuré. 

Le pays du Golfe construit 
aussi « la plus grande raffine-
rie au monde avec une capa-
cité de 615.000 barils par jour 
» qui sera opérationnelle fin 
2022, a précisé M. Al-Sabah.  

Selon lui, ce projet aidera 
à répondre à la demande ac-
crue des Européens qui, de-
puis l'invasion de l'Ukraine, 
cherchent à se sevrer des hy-
drocarbures russes, mais 
aussi du reste du monde, a-
t-il ajouté. 

Sur le terrain gazier, le pa-
tron d'ExxonMobil s'est éga-
lement rendu à Doha pour si-
gner un accord faisant de 
l'entreprise le quatrième par-
tenaire étranger dans le projet 
North Field East (Nfe), l'exten-
sion du plus grand champ de 
gaz naturel au monde. 

ExxonMobil a pris une part 
de 6,25 % dans une co-entre-
prise avec Qatar Energy, une 
part équivalente à celle du 
français TotalEnergies. L'Ita-
lien Eni et l'Américain Cono-
coPhillips ont chacun pris des 
parts de 3,125 %. 

Pour le patron d'ExxonMo-
bil, ce projet peut « rééquili-
brer le marché mondial » du 
gaz, lui aussi affecté par la 
guerre en Ukraine.

PÉTROLE 

Les turbulences du marché 
pourraient durer cinq ans
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Le Ministère de l’Artisanat et 
du Secteur informel, en collabo-
ration avec la Direction du ma-
tériel et du transit administratif 
(Dmta), a organisé, hier, à Dakar, 
un atelier de partage et de ré-
flexion sur l’accès des entreprises 
artisanales à la commande pu-
blique et la relance du projet « 
Mobilier national ». Cet atelier 
réunit les Chambres de métiers 
et les organisations artisanales. 
L’objectif est de faire la situation 
de ce projet et de relever les 
contraintes. 

Le projet « Mobilier national » 
connaît une évolution impor-
tante, selon le Ministre de tutelle, 
Papa Amadou Ndiaye. À l’en 
croire, rien que pour cette année, 
les profits de la commande pu-

blique sont chiffrés entre 13 et 
15 milliards de FCfa. Les 10 mil-
liards concernent les tenues sco-
laires et 1,5 milliard pour la ré-
habilitation des table-bancs. Cet 
accès à la commande publique, 
promet le Ministre, sera davan-
tage renforcé avec la loi d’orien-
tation sur le statut de l’apprenant 
et la société coopérative. « En plus 
de ces innovations, nous voulons 
également que 100 % des tenues 
militaires soient l’œuvre de nos 
artisans », indique Papa Amadou 
Ndiaye.  

 
Accompagnement de l’État 
C’est également la vision de la 

Dmta. Selon son directeur, Ama-
dou Tidiane Fall, le Sénégal sou-
haite passer de 60 % à 90, voire 

100 %, de l’exécution de la com-
mande publique par les artisans 
locaux. « Le Chef de l’État nous 
avait instruit, en 2014, de tout 
faire pour que 15 % de la com-
mande publique revienne aux 
artisans locaux. Nous sommes 
à presque 60 %. L’idéal serait 
d’atteindre les 90, voire 100 % 
», ambitionne M. Fall. 

Ainsi, souligne le Ministre de 
l’Artisanat, il va falloir relever les 
défis liés à la qualité et à la for-
malisation pour la compétitivité 
des artisans locaux à l’échelle in-
ternationale. « Pour ce qui 
concerne la qualité, il nous faut 
travailler sur les normes. Cela né-
cessite une formation continue. 
Nous comptons également tra-
vailler pour faciliter l’accès aux 
équipements, car la qualité né-
cessite des équipements mo-
dernes. La mutualisation peut, 
dans ce cas, permettre d’avoir du 
matériel de qualité digitalisé. 
Ainsi, nous pourrons gagner des 
marchés sous-régionaux à tra-
vers la Zlecaf [Zone de libre-
échange continentale africaine] », 
estime Papa Amadou Ndiaye. 

De l’avis de Ngouda Ngom, me-
nuisier ébéniste, par ailleurs pré-
sident du Conseil d’administra-
tion de la Société générale des 
artisans, un meilleur accompa-
gnement de l’État permettra 
d’identifier les lacunes afin d’avoir 
des productions de qualité et en 
quantité. « C’est vrai que nous 
avons des lacunes. Il faut main-
tenant que l’État identifie les pro-
blèmes, afin que les artisans 
soient à la hauteur et répondent 
aux attentes par rapport à la 
quantité et à la qualité des pro-
ductions », souligne-t-il. 

D. DIENG 

Le Sénégal prouve encore la 
bonne qualité de sa signature. 
Au deuxième trimestre de l’année 
2022, il a mobilisé 253 milliards 
de FCfa à la date du 22 juin 2022 
sur le marché financier de l’Ue-
moa. 

La première opération de cette 
période a eu lieu, le 8 avril, en 
Obligations du Trésor. Le Sénégal 
a reçu de 19 partenaires un mon-

tant de 57 milliards de FCfa. 
L’émission a été sursouscrite à 
123 %, soit des offres estimées à 
67,672 milliards FCfa. La durée 
de remboursement est de 10 ans. 
Le rendement moyen pondéré est 
assorti à 5,82 %. 

L’émission qui s’en est suivie 
s’est déroulée, le 22 du même 
mois, sous forme d’Obligations 
du Trésor qui a permis de mobi-

liser 60 milliards de FCfa fournis 
par 25 participants. Le taux de 
couverture était de 187,80 %, soit 
42 milliards de FCfa rejetés. La 
maturité est de cinq ans pour un 
rendement moyen pondéré de 
5,27 %. 

La première opération du mois 
de mai s’est faite le 6 du mois. 
Notre pays, a, en effet, levé 50,5 
milliards de FCfa en Bons assi-
milables du Trésor. L’opération 
est couverte à 111 %. La durée 
de remboursement a été fixée à 
364 jours. Le taux de rendement 
moyen pondéré était de 2,87 %. 

Le 20 du même mois, le Séné-
gal est retourné sur le marché fi-
nancier de l’Uemoa. L’opération 
entre dans le cadre des Obliga-
tions de relance. Le montant levé 
est de 35 milliards de FCfa. 
L’émission a connu un succès 
puisqu’elle a été couverte à 
191,51 % par 17 participants. Le 
délai de remboursement retenu 
est de cinq ans. Le taux de ren-
dement pondéré, quant à lui, est 
de 5,24 %. 

L’émission prévue le 06 juin 
étant reportée, le Sénégal n’est 

retourné sur le marché financier 
que le 17 du même mois. Donc, 
51 milliards ont été mobilisés en 
deux temps (30,671 milliards et 
20,686 milliards de FCfa). Les 
taux de couverture sont respec-
tivement de 120 et 102 %. Les 
délais de remboursement sont 

fixés à trois et à cinq ans, pour 
des taux de rendement moyen 
fixés à 5,05 % et à 5,28 %. Pour 
le premier trimestre de l’année, 
le Sénégal avait mobilisé 240 mil-
liards de FCfa levés en cinq opé-
rations. 

Demba DIENG 

MARCHÉ DES TITRES PUBLICS DE L’UEMOA

Le Sénégal a levé 253 milliards de FCfa au 2ème trimestre
Pour le compte du deuxième trimestre de l’année 2022, le Sé-
négal a été assez présent sur le marché financier de l’Uemoa. 
Selon les données puisées sur le site d’Umoa-titres, il a mobilisé 
253,5 milliards de FCfa à la date du 21 juin 2022, contre 240 mil-
liards de FCfa au premier trimestre.  

PROJET MOBILIER NATIONAL 

L’État veut porter la part des artisans 
locaux à plus de 90 % 
Sur initiative du Ministère de l’Artisanat et du Secteur informel et 
la Direction du matériel et du transit administratif (Dmta), un atelier 
de partage et de réflexion sur l’accès des entreprises artisanales à 
la commande publique et la relance du projet « Mobilier national 
» a été organisé hier à Dakar. Ainsi, ces deux structures veulent 
augmenter la part des artisans locaux à 90 % dans la commande 
publique afin de favoriser le développement du secteur. 

En 2022, les profits de la commande publique pour les artisans locaux sont chiffrés entre 
13 et 15 milliards de FCfa.

APS - La région de Kaolack a reçu 2.863 tonnes d’engrais, 
soit un peu plus du quart des 10.927 tonnes prévues pour ses 
paysans, a déclaré, mardi, le Directeur régional du Développe-
ment rural (Drdr), Souleymane Diop. « L’engrais est arrivé dans 
la région. Pour un objectif global de 10.927 tonnes, nous avons 
reçu 2.863 tonnes, soit un taux de mise en place de 26 % », a 
dit M. Diop à la presse locale. Selon le Drdr, 37 % de l’engrais 
réceptionné ont déjà été vendus aux agriculteurs avec « une lé-
gère hausse des prix ». « L’année dernière, l’engrais 6-20-10, 
subventionné, coûtait 7.000 FCfa. Cette année, cet engrais 
coûte 10.000 FCfa », a-t-il indiqué. « Cette hausse résulte de la 
situation économique engendrée par la guerre en Ukraine et la 
pandémie de la Covid-19 », a expliqué Souleymane Diop, affir-
mant que certains intrants agricoles (semences d’arachide, de 
sorgho, de maïs, engrais, équipements…), ont été acheminés 
dans la région depuis le mois dernier.  Kaolack a reçu 92 % 
des 10.150 tonnes de semences certifiées d’arachide qui lui 
sont destinées, selon son Drdr. Les agriculteurs locaux ont déjà 
acheté 80 % de ces semences d’arachide, a-t-il indiqué.

Kaolack : la région a reçu 
un peu plus du quart de son 
quota d’engrais 

AFP - La banque centrale du Maroc a revu à la hausse, mardi, 
ses prévisions d'inflation pour 2022 et confirmé un ralentisse-
ment de la croissance, conséquences d'une flambée des prix 
des carburants et d'une sécheresse exceptionnelle. L'inflation 
devrait atteindre 5,3 % pour l'ensemble de l'année 2022, contre 
1,4 % en 2021, selon les projections de Bank Al-Maghrib (Bam), 
la banque centrale marocaine. La Bam avait initialement prévu 
une inflation de 4,7 % pour l'année en cours.  

La forte inflation est tirée « principalement par la flambée des 
prix des produits énergétiques et alimentaires ainsi que par 
l’accélération de l’inflation chez les principaux partenaires com-
merciaux », a souligné le conseil de la Bam dans un communi-
qué. Parallèlement, la Bam prévoit un ralentissement de la 
croissance à 1 % après un rebond de plus de 7,9 % en 2021, 
alors que le Gouvernement tablait initialement sur 3,2 %.  

Cette situation est alimentée par « la conjoncture internatio-
nale qui reste marquée, en particulier, par l’enlisement de la 
guerre en Ukraine » mais également par « des conditions cli-
matiques défavorables », explique la même source.

Maroc : hausse de l'inflation et 
ralentissement de la croissance 

AFP - Une « réunion à quatre », avec des représentants des 
Nations unies, de la Russie et de l'Ukraine, se tiendra, la semaine 
prochaine, en Turquie, en vue d'organiser le transport des cé-
réales en mer Noire, ont rapporté, mardi, des médias turcs. Les 
chaînes de télévision privées Cnn Türk et Ntv, citant des sources 
à la Présidence turque, ont précisé que ces pourparlers auraient 
lieu à Istanbul. Lundi, le Président ukrainien Volodymyr Ze-
lensky avait déclaré que des « négociations difficiles » étaient 
en cours pour débloquer les ports ukrainiens où des millions 
de tonnes de céréales ne peuvent actuellement être exportées 
en raison du blocus de la flotte russe en mer Noire. Sans parvenir 
à un accord jusqu'à présent, l'Onu négocie, depuis plusieurs 
semaines, avec Moscou, Kiev et Ankara, une caution militaire 
d'une utilisation de la mer Noire pour des navires civils, un ac-
cord qui permettrait aux céréales de sortir d'Ukraine en sécurité 
et aux engrais produits par la Russie de revenir sur le marché 
international.  

Si un accord était trouvé, il ferait baisser les prix des denrées 
et atténuerait la crise alimentaire dans le monde qui s'aggrave 
du fait de l'invasion russe.

Céréales ukrainiennes : 
«réunion à quatre», la semaine 
prochaine, en Turquie



Société www.lesoleil.sn

10 LE SOLEIL -  MERCREDI 22 JUIN 2022

«Retraité du Fnr, tu es mort 
avant de mourir». Ceci est le cri 
de détresse lisible sur une pan-
carte. Le vieil homme aux che-
veux blancs porteur de ce mes-
sage est membre de l’Association 
nationale des retraités civils et 
militaires affiliés au Fonds natio-
nal de retraite (Anrcm/Fnr). Ces 
retraités ont tenu, hier, un point 
de presse pour se plaindre de 
leurs conditions de vie. Les re-
traités du Fnr soutiennent que 
leurs pensions sont faibles ; ce 
qui ne leur permet pas de béné-
ficier d’une retraite paisible, avec 
notamment la hausse du coût de 
la vie. «Sachez que les pensionnés 
du Fnr souffrent de multiples si-
tuations difficiles d’ordre à la fois 
social et sanitaire, mais surtout 
financière qui frisent la paupéri-
sation de leurs familles. C’est dire 
que la doléance actuelle la plus 
importante dont le règlement ne 
peut plus attendre porte sur le 
montant dérisoire des pensions», 
a déclaré El Hadj Amadou 
Ndiaye, président de 

l’Anrcm/Fnr.  
En effet, les pensionnés du 

Fnr dénoncent une stagnation 
de leurs pensions de retraite de-
puis le 31 octobre 2011. Ils sou-
tiennent qu’ils ne peuvent plus 
vivre décemment, car la revalo-
risation de leurs allocations 
tarde à s’effectuer. Et à ce pro-
pos, ils annoncent un sit-in, ce 
28 juin, devant la Direction des 
pensions, si rien n’est fait.  

Pour éviter d’en arriver à ce 
point, ils invitent l’État à faire 
preuve de plus de considération 
à leur égard. « Les pensionnés 
du Fnr exigent du Président 
Macky Sall la signature du pro-
jet de décret qui accompagne les 
propositions de revalorisation 
des pensions Fnr allant de 10 à 
25 % », a martelé le président de 
l’Anrcm/Fnr. Par ailleurs, ces re-
traités se sont plaints du mauvais 
fonctionnement du système de 
paiement à travers La Poste. Ils 
soutiennent que les fonds placés 
par le Trésor public sont rare-
ment disponibles au niveau des 

guichets de La Poste. En plus de 
cela, ils dénoncent les lourdeurs 
administratives qui les empê-
chent de clôturer leurs comptes 
pour se faire payer. «L’Anrcm/Fnr 
exige, avec la dernière énergie, 
du Directeur général de La Poste 
de respecter les retraités en leur 
payant leurs pensions dès l’effec-
tivité du virement effectué par les 
services compétents ou de libérer 
tout client retraité qui le désire, 
indemne de tout engagement vis-
à-vis des comptes de La Poste », 
a-t-il ajouté.  

Assane FALL 

FAIBLESSE DES PENSIONS DE RETRAITE

À Dakar, des pensionnaires du Fnr demandent une valorisation…
Les pensionnés du Fnr exigent une revalorisation de leurs allocations 
de retraite. Ils ont organisé, hier, un point de presse pour dénoncer 
leur précarité financière. Ils exigent des engagements fermes pour 
la revalorisation de leurs allocations, sans quoi ils tiendront un sit-
in ce 28 juin devant la Direction des pensions. 

L’urgence et la nécessité de re-
voir à la hausse le montant dé-
risoire des pensions des mem-
bres de l’Association nationale 
des retraités civils et militaires 
du Fonds national de retraite 
(Fnr) ont été au centre d’un point 
de presse organisé, hier, à Saint-
Louis, par les responsables de 
la section de la vieille ville de 
cette structure. Dans ce contexte 
de cherté de la vie, le Secrétaire 
général de l’Association, Magol 
Guèye, estime qu’il faut une re-
valorisation des pensions. «De-
puis 2011, le montant des pen-
sions du Fnr ne cesse de 
diminuer, compte tenu du ren-
chérissement permanent du 

coût de la vie. Si avec le salaire 
d’avant la retraite le fonction-
naire arrivait difficilement à sub-
venir aux besoins de sa famille, 
comment peut-il joindre les deux 
bouts avec une pension qui doit 
permettre d’entretenir cette der-
nière qui se trouve sans emplois 
et sur laquelle il a énormément 
investi en matière d’éducation et 
de formation ?» se demande M. 
Guèye. À l’en croire, les retraités 
ne disposent pratiquement pas 
de moyens de contestation. 
«Nous n’avons que la voie épis-
tolaire pour nous faire entendre 
et amener les pouvoirs publics 
à se pencher sur nos revendica-
tions. Mais, depuis 2011, rien 

n’est fait par le Gouvernement 
pour satisfaire nos doléances. 
Nous avons finalement pris la 
ferme décision de changer de 
fusil d’épaule pour manifester 
bruyamment notre colère et ex-
primer notre ras-le-bol, car nous 
nous sommes rendu compte que 
depuis plus de 11 ans, nous 
sommes oubliés et marginalisés. 
Les pensionnaires du Fnr souf-
frent de multiples situations dif-
ficiles d’ordre, à la fois, social et 
sanitaire, mais surtout financier, 
lesquelles frisent la paupérisa-
tion de nos familles», ajoute 
Magol Guèye.  

Mbagnick Kharachi DIAGNE 
(Correspondant)

L’Enquête démographique et 
de santé continue (Edsc), réali-
sée en 2017, révèle qu’au Séné-
gal 28,8 % des femmes âgées de 
20 à 24 ans ont été mariées 
avant l’âge de 18 ans et 8,4 % 
avant d’atteindre l’âge de 15 
ans, a rappelé, hier, la Directrice 
de la Promotion des droits et de 
la protection des enfants. Ces 
chiffres démontrent, selon Dié-
guy Diop, qui s’exprimait lors 
d’un atelier de validation du 
Plan national d’action pour met-
tre fin aux mariages d’enfants, 
que ce phénomène demeure en-
core une des formes les plus ré-
pandues de pratiques néfastes 
faites aux enfants partout à tra-
vers le monde.  

La même étude précise que 
32,4 % des femmes âgées de 25 
à 49 ans étaient en union avant 
l’âge de 18 ans et 9,8 % avant 
l’âge de 15 ans. Toutefois, des 
disparités importantes sont no-
tées entre les régions ainsi 
qu’entre le milieu urbain et 
rural. Cependant, le Sénégal 
s’est fixé comme objectif de ré-
duire la prévalence du mariage 
des enfants à 22,2 % à l’horizon 
2023. 

Diéguy Diop a soutenu que 
cette détermination des pouvoirs 
publics à ériger un Sénégal 
digne de ses enfants s’est tra-

duite par l’adoption du Plan 
d’accélération de l’abandon des 
mutilations génitales féminines 
en 2012, le plan d’action de la 
Stratégie nationale de protection 
de l’enfant en 2013, le plan d’ac-
tion national de lutte contre la 
traite des personnes, en parti-
culier les enfants et les femmes, 
en 2014, entre autres. Toutefois, 
elle a indiqué que malgré les 
nombreux projets et pro-
grammes développés en faveur 
de cette frange importante de la 
population, la persistance des 
problématiques de protection 
demeure une réalité au Sénégal. 

Pour sa part, Nicolette Moodie, 
Chef de Section protection de 
l’enfant à l’Unicef, a salué la po-
litique des pouvoirs publics du 
Sénégal à protéger les enfants. 
Elle a plaidé pour un change-
ment de comportements afin de 
mettre fin au phénomène des 
mariages d’enfants. Elle a aussi 
réitéré la disponibilité de leur 
organisation à faire de l’abandon 
du mariage précoce une réalité.  

Au nom de la Coalition natio-
nale pour l’abandon du mariage 
d’enfants (Coname), Marie Thé-
rèse Diouf a plaidé pour le relè-
vement de l’âge du mariage des 
filles à 18 ans, car une fille sur 
trois est mariée avant cet âge. 

Serigne Mansour Sy CISSÉ

Après avoir eu vent de l’idée 
de construction d’un poste de 
police dans le seul espace qui 
pouvait encore servir d’aire de 
jeux aux enfants de la cité Soleil, 
les jeunes du quartier se sont 
constitués en collectif pour dé-
noncer, avec la dernière énergie, 
cette initiative de la mairie de 
Dalifort Foirail. Pour eux, rien 
ne justifie le choix d’ériger ce 
Commissariat dans leur quartier 
qui, justement, est réputé pour 
sa quiétude. En effet, les jeunes 
de la cité estiment qu’il y a d’au-
tres quartiers dans la commune 
qui sont plus criminogènes et 
qui méritent plus une telle in-
frastructure. Selon Boubacar 
Bendellah, coordonnateur du 
collectif, avec l’érection de ce 

poste de police, c’est le début 
des tracasseries d’ordre sécuri-
taire pour la population de la 
cité Soleil. «Si nous laissons les 
autorités de la commune 
construire ici ce Commissariat, 
nous allons le regretter amère-
ment parce que contrairement 
à ce qu’elles veulent nous faire 
croire, cela pervertira nos jeunes 
qui seront au contact des mal-
faiteurs de tous genres», avertit 
«Bouba». À l’en croire, il est inad-
missible pour eux de céder le 
seul espace de loisirs pour les 
enfants de la cité qui leur reste. 
«Aujourd’hui, nos petits frères 
n’ont plus d’aires de jeux pour 
s’épanouir. Ils sont obligés de 
faire des kilomètres pour pou-
voir jouer au football ou s’adon-

ner à leurs loisirs», ajoute-t-il. 
Les tentatives du maire Ma-

madou Mbengue d’implanter ce 
poste de police, dans un premier 
temps, à Dalifort, précisément à 
Darou Salam et à la cité Mairie, 
ayant échoué du fait de la rude 
opposition des habitants de ces 
localités, les services de la mairie 
ont alors décidé de le construire 
au niveau de la cité Soleil, à côté 
de la station de pompage de 
l’Onas. Mais, ils auront en face 
des jeunes déterminés à mener 
le combat jusqu’au bout. «Nous 
allons organiser un grand ras-
semblement, dans les prochains 
jours, pour faire comprendre au 
maire que nous n’accepterons 
pas la construction du poste de 
police dans notre cité. D’ailleurs, 
une pétition sera lancée à l’ins-
tant pour manifester notre dés-
approbation de ce projet», in-
forme Boubacar Bendellah. 

Papa Alioune NDIAYE

CITÉ SOLEIL (COMMUNE DE DALIFORT FOIRAIL)
Des jeunes s’opposent à l’érection d’un poste de Police 
Le projet de construction d’un poste de Police à la cité Soleil, dans 
la commune de Dalifort Foirail, risque de se heurter à une forte ré-
sistance. Les jeunes de ce quartier disent non à l’installation de ce 
poste dans le seul espace de loisirs qui reste aux jeunes de la cité. 

…ceux de Saint-Louis également

ÉRADICATION DES MARIAGES D’ENFANTS
Un plan d’action national annoncé 
Le Sénégal va mettre en œuvre un plan d’action national pour éra-
diquer les mariages d’enfants dans le pays. Une rencontre de va-
lidation de ce programme, présidée par la Directrice de la Promotion 
des droits et de la protection des enfants, s’est tenue hier à Dakar.

Diéguy Diop, Directrice de la Promotion des droits et de la protection des enfants. 

Les retraités du Fnr jugent les pensions reçues dérisoires. 
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Depuis quelques mois, les prix 
des denrées ont connu une 
hausse sur le marché internatio-
nal, exposant certains pays sur-
tout du continent africain à des 
risques d’insécurité alimentaire. 
Pour renforcer la résilience et la 
relance des économies ouest-afri-
caines, la Commission écono-

mique des Nations unies pour 
l’Afrique (Cea), la Cedeao, le Pro-
gramme alimentaire mondial 
(Pam) et des Ong qui travaillent 
sur la sécurité alimentaire orga-
nisent conjointement un Forum 
des solutions. Cette rencontre de 
deux jours (21 au 22 juin), ou-
verte hier, à Dakar, va permettre 

aux différents acteurs de réfléchir 
sur des solutions durables pour 
permettre aux économies ouest-
africaines de s’en sortir. La crise 
ukrainienne, selon Siaka Couli-
baly, Coordonnateur résident du 
Système des Nations unies au Sé-
négal, est en train de générer une 
triple crise : alimentaire, énergé-
tique et financière. «Ce sont des 
chocs exogènes qui sont en train 
d’impacter nos économies en 
termes d’alimentation. Il nous ap-
partient de pouvoir réfléchir et de 
pouvoir apporter des recomman-
dations», a-t-il appelé.  

Par ailleurs, au-delà de la 
hausse des prix des produits ali-
mentaires et pétroliers, ceux des 
intrants agricoles sont en train de 
suivre le pas. «Nous partons vrai-
semblablement vers une crise ali-
mentaire», s’est inquiété Abdou-
laye Zonan, Coordonnateur du 
Programme communautaire de 
développement de la Cedeao. 
Selon lui, plus de trois millions de 

personnes sont des déplacés in-
ternes au Sahel à cause des pro-
blèmes alimentaires. Toutes ces 
personnes, a-t-il renseigné, sont 
des bras valides qui vont rater l’hi-
vernage de cette année. Même si 
la situation reste «alarmante», la 
sous-région ouest-africaine a tout 
ce qu’il faut pour sortir de cette 

crise, reste convaincu Ngoné Diop, 
Directrice du Bureau régional 
pour l’Afrique de l’Ouest de la 
Commission économique des Na-
tions unies pour l’Afrique. Elle a 
appelé à la création de chaînes de 
valeur agricole pour répondre aux 
besoins des populations.  

Aliou Ngamby NDIAYE

RÉSILIENCE AUX IMPACTS DE LA COVID-19 ET DE LA GUERRE EN UKRAINE

Des organisations ouest-africaines cherchent des solutions durables à Dakar
Le Forum sous-régional des organisations non gouvernementales, 
qui a démarré hier, à Dakar, va proposer aux décideurs de l’Afrique 
de l’Ouest des solutions pour faire face aux chocs liés à la Covid-19 
et à la guerre en Ukraine. 

KOLDA- La Société de coopération pour le développement interna-
tional (Socodevi) apporte son soutien aux femmes rurales des régions 
de Kolda, Sédhiou et Ziguinchor. Elle a procédé, hier, à Kolda, au lan-
cement et à la présentation des projets « Résilience et Synergie » en 
partenariat avec la Compagnie nationale d’assurance agricole du Sé-
négal (Cnaas) et l’Ong « Ofad Nafoore ». D’un montant global de 4,4 
milliards de FCfa, le projet résilience se fixe comme objectif d’améliorer 
les conditions des femmes rurales de la Casamance. Les autres volets 
du projet portent sur la gestion des risques agricoles, l’éducation fi-
nancière et l’intégration des activités des groupements de femmes au-
près de coopératives et institutions financières. Au total, 150 groupe-
ments de femmes, 30 coopératives et systèmes financiers décentralisés, 
7000 femmes et 100 000 producteurs et productrices agricoles béné-
ficieront de l’appui de ce projet en Casamance.  

« Nous travaillons directement avec les agriculteurs sur leurs par-
celles, leur entreprise familiale, par l’entremise champ-école-Socodevi. 
Nous travaillons ensuite au niveau des entreprises associatives et coo-
pératives parce que pour nous, le levier principal pour les personnes 
avec qui nous collaborons, c’est le mode d’une économie solidaire du-
rable et pérenne », déclare le Directeur du Programme international 
de Socodevi, François Dionne.  

Mamadou Aliou DIALLO (Correspondant)

ÉCONOMIE FAMILIALE ET SOLIDAIRE

Une organisation appuie les 
femmes rurales de la Casamance

Le Japon apporte son assistance alimentaire au 
Sénégal. Il a remis 2620 tonnes de riz japonais d’une 
valeur de 1,250 milliard de FCfa à l’État du Sénégal. 
La cérémonie de remise du don a eu lieu avant-hier 
au siège du Ministère du Développement commu-
nautaire, de l’Équité sociale et territoriale, renseigne 
un communiqué de l’Ambassade du Japon au Séné-
gal. D’après la note, l’assistance alimentaire de cette 
année revêt un cachet particulier, car elle intervient 
dans un contexte marqué par une «tension sur les 

marchés internationaux de céréales en raison du 
conflit ukrainien». «Le Japon souhaite, par ce geste, 
contribuer à la couverture des besoins alimentaires 
du pays», renseigne la note. Dans son discours, Izawa 
Osamu, Ambassadeur du Japon au Sénégal, a indiqué 
que l’assistance alimentaire du Japon permet, au-
delà de la couverture des besoins vivriers, de consti-
tuer un fonds de contrepartie destiné à financer d’au-
tres projets dans d’autres secteurs du développement 
économique et social ». A. Ng. NDIAYE 

ASSISTANCE ALIMENTAIRE 
Un don de 2620 tonnes de riz du Japon au Sénégal 

Des experts se retrouvent à Dakar pour trouver des solutions à l’insécurité alimentaire en 
Afrique de l’Ouest. 



Quelle appréciation faîtes-vous de 
la mission du Président de l’Union 
africaine en Russie pour faire en-
tendre la voix de l’Afrique sur le 
conflit russo-ukrainien ? 
On ne pouvait pas ne pas être 

agréablement surpris d’appren-
dre que le Président Macky Sall 
se rendait en Russie, à l’invita-
tion de Vladimir Poutine. Mis à 
l’index par la majorité des pays 
occidentaux membres ou pas de 
l’Otan, le Président Poutine sur-
prenait, par cette invitation, 
toute la communauté interna-
tionale. Au-delà de la personne 
du Président sénégalais, c’est 
bien évidemment toute l’Afrique 
qui était mise à l’honneur à Sot-
chi. Rappelons que le Président 
Macky Sall y allait aussi en tant 
que Président de l’Union des 54 
États africains qu’il préside de-
puis janvier 2022. Comme à son 
habitude, jouant la transparence 

et se refusant à tirer la couver-
ture à soi, Macky Sall a tenu à 
être accompagné du Président 
de la Commission africaine, le 
Tchadien Moussa Faki Maha-
mat. L’invitation du Kremlin dé-
montrait à souhait que dans la 
géostratégie mondiale, l’Afrique 
avait son mot à dire dans l’ap-
proche mais aussi l’éventuel et 
souhaitable règlement du conflit 
militaire entre la Russie et 
l’Ukraine. C’est le lieu de le dire, 
le Président Macky Sall entre-
tient d’excellentes relations avec 
son homologue Vladimir Pou-
tine. En témoigne la récente vi-
site du Président de la Fédéra-
tion de Russie au Sénégal, il y a 
quelques mois, et également la 
bonne présence économique 
russe au Sénégal. 

 
C’est la première fois, depuis le 
début de la guerre, que Vladimir 

Poutine reçoit un Chef d’État. C’est 
un Africain et l’accueil a été très 
chaleureux. Quel est le message 
à retenir à travers ces faits et 
gestes du Président russe ? 
Effectivement, c’est la pre-

mière fois que Poutine recevait 
un Chef d’État depuis le début 
de la guerre contre l’Ukraine. 
Par sa formation originelle, le 
Chef du Kremlin est un joueur 
astucieux. Il ne fait rien au ha-
sard. Tout est médité et calculé. 
En recevant, avec tant d’égards 
et d’éclat, le Président Macky 
Sall, il a voulu montrer à l’Oc-
cident que la Russie comptait 
de vrais amis sur le continent 
africain et qu’elle tenait à mar-
quer sa présence et à sauvegar-
der ses intérêts. Vladimir Pou-
tine a voulu marquer la 
différence dans l’accueil réservé 
au Président Macky Sall. Une 
différence très remarquée par la 
planète. Macky Sall et Moussa 
Faki Mahamat, d’un côté, une 
petite table ronde entre lui et 
son hôte, Vladimir Poutine cha-
leureux et posant très à l’aise 
avec ses invités. Donc, réception 
d’amis, visages souriants, mi-
miques d’entendement… En un 
mot, des amis se retrouvent. 
Quelques jours auparavant, une 
table de près de 10 mètres sé-
parait Poutine de Macron et du 
Secrétaire général des Nations 
unies. De plus, Vladimir Poutine 
a reçu Macky Sall pendant 3h 
40 et l’a invité à déjeuner avec 
sa délégation. La confiance est 

totale entre les deux hommes. 
Le Président Poutine, d’un na-
turel extrêmement prudent et 
méfiant, s’est livré, à ma 
connaissance, à des réflexions 
d’ordre militaire et stratégique 
avec ses hôtes africains.  Il y a 
longtemps déjà que l’Afrique 
n’est plus la chasse gardée de 
la France et de l’Occident. 
Russes, Turcs, Chinois y sont 
de plus en plus présents et agis-
sants. Le mouvement général 
du monde le veut et l’exige. Les 
opinions publiques africaines 
veulent que leurs dirigeants 
tournent le dos au passé. Fini 
le temps des Présidents afri-
cains béni-oui-oui. Lorsque le 
Président Macky Sall a été élu 
à la tête de l’Union africaine, 
j’avais dit, dans une interview, 
qu’il aurait le souci majeur de 
défendre les intérêts de l’Afrique 
face à l’Europe et à l’Occident. 
C’est le temps du « donnant-
donnant ». 

 
Dans cette guerre russo-ukrai-
nienne, croyez-vous au rôle de 
l’Afrique et particulièrement du 
Président Macky Sall pour réussir 
à établir ne serait-ce qu’un cadre 
de dialogue entre le Président Pou-
tine et ses adversaires, notamment 
pour libérer le blé tant convoité ? 
Je pense que le Président 

Macky Sall a l’autorité person-
nelle pour jouer un rôle d’in-
termédiaire dans le conflit 
russo-ukrainien. Il jouit d’une 
excellente image à l’internatio-

nal. Lors de son dernier séjour 
à Paris, l’accent a été mis là-
dessus par toute la presse fran-
çaise. Peut-être, il eût été né-
cessaire d’aller à Kiev après 
Moscou. La lutte contre la fa-
mine en Afrique passe aussi par 
le blé ukrainien et russe. Je ne 
doute pas que toutes les voies, 
à ses yeux, sont envisageables 
pour éviter la famine dans le 
continent. Je suis optimiste sur 
les résultats du déplacement 
du Président Macky Sall en 
Russie et, peut-être, plus tard, 
en Ukraine pour trouver une 
solution au problème alimen-
taire pressant qui menace le 
monde. Je suis persuadé que 
le Président Poutine fera tout 
pour satisfaire la demande du 
Président de l’Union africaine 
visant à freiner et empêcher la 
famine alimentaire par la livrai-
son de blé et de céréales en di-
rection des pays africains. La 
Russie à gros à gagner dans cet 
acte de délivrance alimentaire 
et le Président Macky Sall en 
recueillerait assurément le bé-
néfice moral. Le blé sera libéré. 
Poutine tiendra sa parole à un 
homme d’honneur. 

 
Les dirigeants européens ont em-
boîté le pas au Président Macky 
Sall et se sont rendus à Kiev pour 
prêter main forte au Président Vo-
lodomir Zelensky en procédant de 
la sorte. Pensez-vous que cela ai-
dera vraiment à instaurer un dia-
logue constructif ? 

ROBERT BOURGI

«Macky Sall incarne la nouvelle voix d’une Afrique 
décomplexée et écoutée au sommet»

Après son voyage en Russie très remarqué et utile au nom de 
l’Afrique, le Chef de l’État, Macky Sall, également Président en 
exercice de l’Union africaine (Ua), et le Bureau élargi de l’Union 
africaine se sont longuement entretenus, lundi dernier, en vi-
sioconférence, avec le Président ukrainien Volodomir Zelensky. 
L’Afrique a réaffirmé son attachement au respect des règles du 
droit international et à la résolution pacifique des conflits. 
Conseiller politique de nombre de grands leaders africains et 
européens, Robert Bourgi livre, dans cet entretien exclusif, une 
analyse experte du conflit russo-ukrainien et de l’apport de 
l’Afrique pour taire les armes et libérer le commerce. Le Président 
Sall porte avec tact le sacerdoce du combat pour faire entendre 
la voix de l’Afrique au plus haut sommet du monde. 
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Propos recueillis à Paris par Ousmane Noël MBAYE



ROBERT BOURGI

Il est évident que le voyage de 
jeudi dernier des trois dirigeants 
français, allemand et italien à 
Kiev donne toute son impor-
tance au déplacement de Macky 
Sall à Sotchi, à l’invitation de 
Vladimir Poutine. Ce déplace-
ment groupé des trois dirigeants 
européens, à Kiev, accorde le 
soutien occidental à Zelensky 
et, quelque part, affaiblit la pos-
sible et souhaitable médiation 
des pays de l’Otan dans le 
conflit. La méfiance de Vladimir 
Poutine à leur égard ira gran-
dissante quand bien même le 
Président Emmanuel Macron 
déclare qu’il ne faut pas humi-
lier la Russie. Je doute fort que 
le Président Poutine le prenne 
bien. Le Président ukrainien a 
souhaité faire une visioconfé-
rence avec l’Union africaine plu-
tôt que d’inviter Macky Sall à la 
rencontre. Zelensky, acteur 
émérite et chef de guerre d’ex-
cellente facture, a manqué là 
une bonne occasion de discuter 
face-à-face avec le Président 
Macky Sall, personnage tuté-
laire indiscutable de l’Union afri-
caine. Volodomir Zelensky, sans 
doute, en a voulu à Macky Sall 
d’avoir adopté une position de 
neutralité dans le conflit au lieu 
de condamner fermement la po-
sition russe. Le Président Macky 
Sall a bien expliqué son attitude, 
qui est partagée par plus de la 
moitié de la population mon-
diale, en arguant le fait qu’il at-
tendait les conclusions de la 
Commission d’enquête des Na-
tions unies pour se prononcer 
définitivement. Cela n’est pas 
encore le cas. Peut-on lui en 
vouloir ? Non. Souhaitons une 
visite rapide de Macky Sall à 
Kiev. Tous les belligérants en ti-
reraient profit.  

 
Au moment où le Président Macky 
Sall brille à l’international par son 
leadership, l’opposition grogne au 
Sénégal. Comment analysez-vous 
cela ?  
Je sens que le Sénégal tra-

verse une zone de turbulence. 
Je l’appréhende. Et elle m’in-
quiète. Pourquoi se le cacher ? 
Je m’interroge souvent sur le 
fait de savoir si les Sénégalais 
sont réellement conscients de 
la valeur optimale du Président 
Macky Sall à l’international. Re-
gardons ce qu’il a obtenu en 
quelques années sur le plan 
économique, sur le plan des 
aides internationales. Les pays 
industrialisés voient que les 
aides financières servent à la 
réalisation des infrastructures, 
nombreuses et considérables. 
Cela, dans tous les secteurs de 
la vie du pays. Oui, l’opposition 
gronde. Un pays sans opposi-
tion est un pays amorphe. L’op-
position est nécessaire pour le 
débat démocratique, mais il faut 
éviter les anathèmes, les injures, 
les mots qui génèrent la vio-
lence. Le Sénégal, depuis un siè-

cle, a donné des leçons de dé-
mocratie saluées par la commu-
nauté internationale. Le pays 
ne mérite pas de perdre une 
seule vie dans le débat politique. 
Oui aux joutes électorales, oui 
au palabre, mais non à la vio-
lence. Personne n’y gagnerait. 
Qu’il me soit permis de dire, 
sans esprit courtisan, que je 
crois à la sagesse de Macky Sall. 
Si je pouvais remonter l’horloge 
du temps et revenir à ma loin-
taine jeunesse de trublion du 
lycée Van Vo (actuel lycée La-
mine Guèye), et de la Faculté de 
Droit de Dakar, je ne ferais 
qu’une seule chose : aller vers 
lui et discuter sans intermé-
diaires. Ce n’est pas certes faire 
allégeance que de vouloir dialo-
guer avec lui. Mon langage cash 
est connu de tous. Les leaders 
de l’opposition sont des gens 
responsables. Ce sont des let-
trés. Qu’ils aillent vers lui. Qu’ils 
parlent avec lui. Certes, le 
monde change, mais nos va-
leurs anciennes de paix et de 
respect de l’autre doivent nous 
conduire à cette route de la to-
lérance.  

 
Les Présidents Sall et Macron sont 
liés par une belle amitié. Pourtant 
la France semble de plus en plus 
perdre du terrain sur le continent. 
Quelle lecture faîtes-vous de cette 
situation ? 
Ce que je peux dire, c’est que 

Macron nourrit un intérêt cer-
tain pour l’Afrique et qu’il a pour 
ses dirigeants respect et estime. 
Il m’apparaît néanmoins qu’il a 
pour le Président Macky Sall 
une considération tout à fait 
particulière faite de respect, 
d’estime et d’une réelle affection. 
Je les crois et les devine com-
plices de vouloir faire de fortes 
et belles choses pour la poli-
tique franco-africaine dans le 
sens d’une rénovation. À mon 
sens, rénovation ne doit pas 
vouloir dire qu’il faille déchirer 
toutes les pages d’un passé 
commun. Le Président Macron 
doit prendre conscience que la 
France n’est plus seule en 
Afrique. Les pays africains ont 
d’autres partenaires et leur en-
tente est réelle et les intérêts 
réciproques. La France d’au-
jourd’hui n’est plus la France 
du Général de Gaulle. Person-
nage historique, le Général 
avait fait croire au monde que 
la France était une très grande 
puissance aux moyens consi-
dérables. L’image est fausse 
désormais. La France d’au-
jourd’hui est une grande puis-
sance, mais avec des moyens 
financiers limités qui l’obligent 
à revoir ses ambitions à la 
baisse. Elle doit accepter la 
concurrence d’autres pays 
marquant leur réel intérêt pour 
le continent africain. La France 
possède deux avantages indé-
niables : le passé historique 
commun et la Francophonie.

«Il faut éviter les 
mots qui …»
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☞  L’Université Alioune DIOP de Bambey (UAD) recrute : 
 

Un Chef des services administratifs (H/F).

AVIS DE RECRUTEMENT 

1. MISSION 
Sous l’autorité du Directeur de l'Unité de 
Formation et de Recherche (UFR) d’affectation, le 
Chef des services administratifs est chargé de la 
gestion et de l’administration. Le titulaire du poste 
a comme mission principale de diriger et de 
coordonner l’action des services  administratifs à 
l’intérieur de l’UFR/Institut et assurer la liaison 
avec les services administratifs du Rectorat. 
A ce titre, il devra : 

• veiller à la régularité de toutes les procédures 
administratives qui engagent l’établissement ; 
• préparer et faire le suivi de l’exécution 
budgétaire de l’UFR ; 
• assurer la gestion des ressources financières, 
humaines et matérielles ;  
• assurer la gestion administrative des 
immobilisations et des matières ; 
• superviser et assurer l’entretien et la 
maintenance des équipements et matériels; 
• assurer la gestion de l’information et de la 
documentation. 
 

2. FORMATION  
 
Bac +4/5 en Administration publique, Gestion, 
Finances, Comptabilité ou en tout domaine 
connexe. 
 
3. EXPERIENCES ET COMPETENCES REQUISES 
 
‐ Expérience professionnelle d’au moins trois ans 
en matière de gestion administrative ; 
‐ capacité rédactionnelle et aptitude à préparer 
des rapports, des comptes rendus et autres type 
de documents administratifs d’information ; 
‐ connaissances informatiques et aptitude à 

travailler entre autres sur Excel, Word, Power 
point, logiciels de gestion ; 
‐ courtoisie, ouverture et aptitude à travailler en 
équipe ; 
‐ dynamisme, capacité d’initiative et d’analyse ; 
‐ connaissance du milieu universitaire serait un plus. 
 
4. DOSSIER DE CANDIDATURE 
 
Le dossier de candidature doit impérativement 
comprendre les éléments suivants (tout dossier 
incomplet sera considéré comme inexploitable) : 

i. une lettre de motivation : 
ii. un Curriculum Vitae ; 
iii. des copies légalisées des diplômes et/ou des 
attestations de formation ;  
iv. une copie des certificats d’emplois antérieurs ; 
v. une copie de la Carte nationale d’identité. 

Seuls les candidats présélectionnés seront 
contactés pour participer aux entretiens de 
sélection. 
 
5. DEPÔT DES CANDIDATURES 
 
Le dossier de candidature doit être adressé à 
Monsieur le Recteur de l’Université Alioune DIOP 
et déposé avec la mention « Recrutement de CSA 
» au plus tard le 02 juillet 2022 à 17 heures 
précises, à l’une des adresses suivantes:  
 
‐ Secrétariat du Centre de Ressources de 
l’Université Alioune DIOP à Dakar, sur la VDN 
Mermoz Pyrotechnie, Villa n°3,  Tél 33 860 64 67 ; 
‐ Bureau du Courrier de l’Université Alioune DIOP 
à Bambey ; 
‐ par voie postale à l’adresse suivante : Université 
Alioune Diop de Bambey, BP 30, Bambey.

22 06 2022 -AS

VISIONFUND SENEGAL MICROFINANCE S.A. LANCE UN RECRUTEMENT 
POUR LES POSITIONS DE RESPONSABLE DES OPERATIONS,  
TRANSFORMATION IMPACT MANAGER ET FAST MANAGER. 

Réf : N°0009 FY 22
La Direction Générale de VisionFund Sénégal Microfinance S.A. porte à l'attention du public 
qu’elle recrute les positions suivantes : 
➢ Responsable des Opérations.  
➢ Transformation Impact Manager 
➢ FAST Manager 

 
Vous pouvez trouver les détails des offres et déposer vos candidatures (CV+LM), au plus tard 
le 07 juillet 2022, via les liens ci‐dessous :  
 
➢ Responsable des Opérations/Operations Manager : 

 
https://worldvision.wd1.myworkdayjobs.com/en‐US/WorldVisionInternational/job/Dakar‐
Senegal/Operation‐Manager_R7164 
 
➢ Transformation Impact Manager 

 
https://worldvision.wd1.myworkdayjobs.com/en‐US/WorldVisionInternational/job/Dakar‐
Senegal/Transformation‐Impact‐Manager_R7158 
 
➢ FAST Manager 

 
https://worldvision.wd1.myworkdayjobs.com/en‐US/WorldVisionInternational/job/Dakar‐
Senegal/FAST‐Manager_R7303 
 

 
La Direction Générale

VisionFund Sénégal Microfinance SA (VFS 
Microfinance.SA) 
Société Anonyme avec CA au capital de          
3 675.000.000 FCFA 
Agrément K1‐16‐00606 
RC– SN‐DKR‐2017‐B‐8757   
NINEA : 004771780   

Sicap Amitié 1 n° 4210 
Immeuble SouRok1 
Allées Seydou Nourou TALL 
Dakar, Sénégal 
Tel :    +221‐33‐859‐10‐36 
F ax :    

NOUS CHERCHONS A AMELIORER LA VIE DES ENFANTS EN OFFRANT DE PETITS  
CREDITS ET D’AUTRES SERVICES FINANCIERS AUX FAMILLES
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Après les scènes de violences 
générées par des individus déci-
dés à braver l’interdiction de 
marche de la coalition «Yewwi 
askan wi», vendredi dernier, à Zi-
guinchor, c'est l'heure pour les 

manifestants arrêtés de répondre 
devant la Justice. Ils avaient été 
interpellés pour la plupart le jour 
et le lendemain de la manifesta-
tion interdite, et gardés à vue. 

Au total, ce sont vingt-et-une 

(21) personnes qui ont été 
conduites, hier, vers 17 heures, 
au Parquet. Aux côtés du plus 
connu d’entre elles - Guy Marius 
Sagna - figurent les nommés M. 
Diatta, M. Maïga, M. Cissé, A. 
Traoré, B. Sagna, O. Mané, S.A. 
Diallo, O. Sadio, A. Niang, D. 
Tine, S. Badji, M. Cissokho, S. 
Manga, M. Ndiaye, I. Cambaye, 
Y. Camara, A. A. Camara, C. O. 

Bayo, L.G. Hapama et A.T. 
Mbodji. 

À l’issue de leurs interroga-
toires au Parquet, tous les mis 
en cause ont été placés sous 
mandat de dépôt, dans l’attente 
de leur procès devant le Tribunal 
des Flagrants délits, mardi pro-
chain, 28 juin 2022. 
  
Cinq charges lourdes 
  
Et selon nos sources, les 

charges visées, au nombre de 
cinq (05), sont lourdes : provo-
cation directe à un attroupement 
non armé ; participation à l’or-
ganisation d’une manifestation 
interdite ; participation à une 
manifestation interdite ; actions 

diverses et rassemblements illi-
cites ayant entrainé des dégra-
dations causées aux biens ; trou-
bles à l’ordre public. 
  

Yakham Codou Ndendé MBAYE

Le conférencier religieux Se-
rigne Assane Mbacké « Khelcom » 
et ses quatre co-prévenus  (K. 
Samb dit Djimbory, A. Lô, I. Ba-
diane et B. H. Sow), poursuivis 
pour acte contre nature, corrup-
tion de mineurs, traitement en 
vue d'exploitation sexuelle, ne 
sont pas sortis de l'auberge. Sui-
vant le Parquet, le tribunal des 
flagrants délits de Dakar s'est dé-
claré incompétent hier. Placés 
sous mandat de dépôt le 14 juin, 
suite à l'enquête menée par la 
Division spéciale de la cybersé-
curité (Dsc), Assane Mbacké et 
Cie ont été attraits, le jeudi 16 
juin, devant la barre du tribunal 
des flagrants délits de Dakar. Un 
règlement du dossier qui avait 
étonné plus d'un. Au regard des 
faits visés, les mis en cause de-
vaient logiquement comparaître 
en chambre criminelle. Seconde 

surprise de taille, dès l'entame 
du procès, la représentante du 
ministère public avait soulevé 
une exception et requis du « tri-
bunal de se déclarer incompétent 
et de demander au ministère pu-
blic à mieux se pourvoir ». À la 
lecture du procès-verbal qu'elle 
avait sous les yeux, la représen-

tante du Procureur a vu que les 
faits peuvent revêtir un caractère 
de viol ». Me Abdoulaye Tall de 
la défense avait répliqué pour 
souligner qu'ils sont en flagrant 
délit et le tribunal est saisi sui-
vant un procès-verbal de flagrant 
délit. Le tribunal ne pouvait donc 
pas dire que les faits pouvaient 
revêtir un caractère criminel. 
« En l'état, je pense que le tribu-
nal a été régulièrement saisi. Les 
chefs d'infraction relèvent de 
votre compétence. Le Parquet est 
mal fondé pour relever l'incom-
pétence du tribunal », avait ar-
gumenté Me Tall. Selon les ex-
plications d'un juriste, après 
cette décision du tribunal des fla-
grants délits de Dakar, le greffier 
va répertorier tous les actes et 
remettre le dossier au parquet. 
Le Procureur va retourner à la 
case départ et demander à un 
juge d'ouvrir une information ju-
diciaire. « Puisque ces faits ont 
été criminalisés, il faudra s'at-
tendre à de lourdes peines s'ils 
sont déclarés coupables », a sou-
tenu le juriste. 

Hadja Diaw GAYE

AFFAIRE ASSANE MBACKÉ ET CIE 
Le dossier retourne au Parquet
Retour à la case départ. Après la décision du tribunal des flagrants 
délits de Dakar qui s'est déclaré incompétent, hier, dans le dossier 
de Assane Mbacké et Cie, poursuivis pour acte contre nature, cor-
ruption de mineurs, traitement en vue d'exploitation sexuelle, 
l'affaire retourne au Parquet. Le chemin qui mène à la chambre 
criminelle semble toute tracée pour les mis en cause. LITIGE FONCIER À YOFF 

L’administrateur de la société 
Élite managériale de l’immobilier, 
du transit et du transport (Emit-
trans), Matar Diène, a déposé, au 
nom des familles impactées par 
une expropriation foncière à Yoff, 
deux plaintes contre l’homme 
d’affaires Tahirou Sarr. Selon lui, 
les familles concernées ont fait 
l’objet d’une expropriation fon-
cière de la part de l’État du Sé-
négal depuis maintenant cinq 
ans. Celles-ci ont porté plainte et 
accusent l’homme d’affaires 
d’avoir encaissé 13,38 milliards 
FCfa en leur nom. Le titre foncier 
en question est situé à Yoff Apecsy 
et a été exproprié par l’État.  

Hier, au cours d’une conférence 
de presse, le mandataire de ces 
familles, Matar Diène, a déclaré 
que Tahirou Sarr les aurait es-
croqués à hauteur de 13,38 mil-
liards de FCfa au titre des indem-
nisations. À l’en croire, l'État avait 
payé ce montant aux familles im-
pactées. C’est pour cette raison 
qu’il a déposé deux plaintes par 
l’entremise de son avocat Me 
Bamba Cissé contre lui. La Sûreté 
urbaine a bouclé son enquête et 
l’a remise au Procureur de la Ré-
publique, a-t-il ajouté. Une infor-
mation judiciaire a été ouverte et 
confiée au juge du deuxième ca-
binet d’instruction du tribunal de 
grande instance de Dakar, d’après 

M. Diène, soutenant avoir été déjà 
entendu ainsi que le témoin Ous-
seynou Tall cité par Tahirou Sarr. 
« Pour le secret de l’instruction, 
je ne peux pas me permettre de 
dévoiler certaines choses. Mais je 
sais que M. Sarr nous a escroqués 
et a commis un faux et usage de 
faux », a-t-il expliqué. 

 Aussi, de l’avis de M. Diène, le 
témoin cité par M. Sarr, entendu 
par le magistrat instructeur, a nié 
avoir vendu le terrain à M. Sarr. 
Parallèlement à ces plaintes des 
familles impactées, M. Sarr a an-
noncé, la semaine dernière, une 
procédure judiciaire contre M. 
Diène, « pour tentative d’extorsion 
de fonds et dénonciation calom-
nieuse ». Ladite plainte a été dé-
posée sur la table du doyen des 
juges d’instruction du tribunal de 
grande instance de Dakar. Réa-
gissant à cette procédure initiée 
contre lui, M. Diène a estimé que 
M. Sarr fait du « dilatoire ». « Il (M. 
Sarr) n’a qu’à aller déférer à la 
convocation du juge du deuxième 
cabinet d’instruction pour s’in-
nocenter si les faits ne sont pas 
avérés au lieu de faire le tour des 
médias pour se dédouaner », a 
ajouté le mandataire des familles 
impactées. Nos tentatives de re-
cueillir l’avis de M. Sarr sont res-
tées vaines. 

Souleymane Diam SY

Des plaignants réclament 13,38  
milliards de FCfa à Tahirou Sarr 
L’expropriation portant sur un titre foncier appartenant à des familles 
lébou à Yoff n’a pas livré tous ses secrets. L’administrateur de la 
société Élite managériale de l’immobilier, du transit et du transport 
(Emittrans), Matar Diène, a, à son tour, porté plainte contre l’homme 
d’affaires Tahirou Sarr pour lui réclamer 13,38 milliards FCfa à la 
suite d’autres plaignants. 

MBOUR - Un mort et cinq bles-
sés ! C’est le bilan du chavire-
ment d’une pirogue de pêche en-
registré, le lundi 20 juin 2022, 
en mer, au large de Mbour. La 
partie de pêche quotidienne a, 
en effet, viré au drame pour 
l’équipage de la pirogue qui avait 
quitté le rivage pour chercher du 
poisson. C’était sans compter 
avec le mauvais temps et la pluie 
qui s’est abattue au petit matin 
dans la localité qui les ont surpris 

en pleine mer. L’accident a causé 
la mort du capitaine de l’embar-
cation dont le corps sans vie a 
été déposé à la morgue de l’hô-
pital Thierno Mansour Barro de 
la ville. 

Cinq de ses accompagnants 
ont été plus chanceux, puisqu’ils 
se sont retrouvés avec des bles-
sures en se débattant avec les 
flots causés par le vent.Cet acci-
dent pose encore le débat du 
non-respect, par les gens de la 

mer, des consignes météorolo-
giques avant d’embarquer. En 
effet, les services météo émettent 
régulièrement des bulletins pour 
donner l’état de la mer à l’inten-
tion des pêcheurs. Ces derniers 
sont également régulièrement 
sensibilisés sur le port des gilets 
de sauvetage que certains rechi-
gnent à enfiler avant de prendre 
le large. 

Ousseynou POUYE  
(Correspondant)

MBOUR 
Le chavirement d’une pirogue fait un mort et cinq blessés 

Pêcheur et comédien, S. Ndir, 
né en 1987, dirige une troupe 
théâtrale. C'est dans le cadre de 
sa seconde activité qu'il a fait la 
connaissance de A. Barry, âgée 
de 17 ans. Ils ont entretenu des 
relations intimes à la suite des-
quelles la fille est tombée en-
ceinte. Attrait, hier, devant la 
barre du tribunal des flagrants 
délits de Dakar pour détourne-
ment de mineure, corruption de 
mineure et menaces de mort, la 
partie civile était absente à l’au-
dience. Ndir a reconnu qu'ils en-
tretenaient une relation amou-
reuse et avaient des relations 
intimes. Parti en mer, il est resté 

absent de Dakar pendant deux 
mois. À son retour, a-t-il ajouté, 
sa copine ne l'a pas informé de 
son état de grossesse, mais plu-
tôt une tierce personne qui lui 
en a parlé le premier. Quand la 
fille le lui a dit, il a accepté la pa-
ternité de l'enfant. Pour la repré-
sentante du Procureur, le détour-
nement et la corruption de 
mineure ne souffrent d'aucun 
doute, mais les menaces de mort 
n'ont pas été caractérisées par 
la victime. Il s'y ajoute que le pré-
venu n'avait aucune raison de 
les proférer parce qu'il avait re-
connu la grossesse. Donc Ndir 
peut être relaxé de ce délit, es-

time le Parquet. Par contre, le dé-
tournement et la corruption de 
mineure sont constants aux yeux 
du parquet qui a requis six mois 
dont trois ferme. Selon Me Iba 
Mar Diop de la défense, les pa-
rents de la partie civile en veulent 
au prévenu pour avoir refusé de 
s'occuper des frais médicaux de 
leur fille. Mais il a promis de s'en 
charger. Son conseil a sollicité 
une application bienveillante de 
la loi pénale. S. Ndir a été relaxé 
de menaces de  mort  et 
condamné à deux ans dont trois 
mois ferme pour les deux autres 
délits. 

H. D. GAYE

CORRUPTION DE MINEURE  

Le comédien S. Ndir purgera trois mois 

INTERPELLÉS LORS DE LA MANIFESTATION DE YEWWI À ZIGUINCHOR 

Guy Marius Sagna et vingt autres manifestants écroués
Arrêtés lors du rassemblement interdit de la coalition «Yewwi askan 
wi», à Ziguinchor, plusieurs manifestants dont Guy Marius Sagna ont 
finalement été placés sous mandat de dépôt, hier, au terme de leur 
face-à-face avec le Procureur dans la capitale du Sud. Leur procès est 
prévu mardi prochain, devant le Tribunal des flagrants délits.
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AVIS DE RECRUTEMENT

Contexte 
La proportion de jeunes âgé·e·s de moins de 35 ans représente 76% de la 
population du Sénégal en 2020. Cette jeunesse accède plus difficilement 
au marché du travail – en 2018 seule 35% de cette main‐d’œuvre était en 
emploi. Or, elle pourrait être la force motrice du dynamisme économique 
dans la transformation des secteurs porteurs, tels que l’agriculture ou 
l’artisanat. Dans ce contexte, la coopération allemande/GIZ, par le biais du 
programme « Réussir au Sénégal », s’emploie à promouvoir, depuis fin 
2017, les opportunités économiques locales de formations qualifiantes et 
de développement des compétences entrepreneuriale des jeunes. Cette 
dynamique d’action est renforcée, dans la seconde phase du programme, 
par le levier de l’accompagnement et de l’appui à l’insertion. 
Sur la base d’une approche mutualiste décentralisée, le programme 
renforce ainsi la mise en œuvre de ses activités en s’appuyant sur des 
antennes zonales basées à Dakar, Saint‐Louis, Kolda, Tambacounda, et 
Thiès, au profit des jeunes, des femmes, et des migrant·e·s de retour. 
L’action du programme s’articule autour de trois champs d’actions : 
1. Insertion ; 
2. Entrepreneuriat ; 
3. Perspectives. 
 
La GIZ au Sénégal recherche pour le compte dudit projet un·e 
Conseiller·ère Technique Junior en Communication éditoriale & digitale  
Poste basé à Dakar  
Type de contrat : contrat à durée déterminée  
 
A. Domaines de responsabilité  
Le·la Conseiller·ère Technique Junior en Communication éditoriale & 
digitale est rattaché·e au champ d’action « Perspectives » du programme 
« Réussir au Sénégal ». Dans le contexte de la déclinaison de la stratégie 
Com4Prom (communication de redevabilité et d’impact orientée bailleurs) 
et Com4Imple (communication d’information et d’appropriation orientée 
bénéficiaires) du programme, il·elle est en charge de : 

• l’éditorial, des relations publiques, et RP 2.0 ; 
• du web, et médias numériques et sociaux. 
 

B. Attributions 
Le·la Conseiller·ère Technique Junior en Communication éditoriale & 
digitale assure les tâches suivantes, au sein du programme et en appui au 
répondant au sein du Ministère partenaire, le MEFPAI :  
Production de contenu rédactionnel 
➢ Définition d’une ligne éditoriale en cohérence avec la stratégie de 
communication du programme ; 
➢ Élaboration et suivi de calendriers de publication ; 
➢ Sélection, organisation, publication et mise à jour de la production 
éditoriale (textes, images, vidéos etc.) web et sur les réseaux sociaux ; 
➢ Veille informationnelle et documentaire. 

Gestion de projet web  
➢ Création, mise en œuvre, et maintenance de projets internet ou 
mobiles, en autonomie ou en collaboration avec des prestataires 
techniques (sites vitrines, portails, e‐commerce, mini‐sites, applications 
pour mobiles etc.) ; 
➢ Mise en œuvre de stratégies de référencement (SEO‐SEM), analyse 
de trafic et de visibilité ; 
➢ Recueil de besoins auprès des clients internes et externes (élaboration 
de briefs et de cahiers des charges, évaluation de faisabilité technique, 
planification de ressources etc.) ; 
➢ Veille technologique.  

Content management   
➢ Création et animation de contenus numériques (textes, images, vidéos 
etc.), en collaboration avec les autres équipier·ère·s du studio de création 

de la cellule Communication ; 
➢ Création et gestion d’une banque de contenus (textes, images, vidéos 
etc.) ;  
➢ Sélection d’axes et de sujets en ligne avec la stratégie éditoriale. 

Community management   
➢ Définition d’une stratégie de présence ; 
➢ Gestion et animation d’espaces d’échanges sur internet et les réseaux 
sociaux, pour augmenter la visibilité et l’engagement ; 
➢ Mise en œuvre d’actions de communication offline ou online autour 
des plateformes web et réseaux sociaux ; 
➢ Gestion de partenariats online autour des plateformes web et réseaux 
sociaux (affiliation, échange de lien, co‐branding etc.) ; 
➢ Suivi d’audience et remontée d’informations ; 
➢ Veille e‐réputation. 

Le·la Conseiller·ère Technique Junior en Communication éditoriale & 
digitale assurera toute autre tâche connexe qui pourrait lui être confiée. 
 
C. Qualifications, compétences, et expérience requises 
Qualifications 
Le·la Conseiller·ère Technique Junior en Communication éditoriale & 
digitale : 

• est titulaire d’un diplôme universitaire de niveau premier cycle (licence) 
ou deuxième cycle (master) dans une discipline pertinente au poste. 

Expériences 
Le·la Conseiller·ère Technique Junior en Communication éditoriale & 
digitale : 

• justifie d’une expérience professionnelle d’au moins deux (02) années 
effectives dans un ou plusieurs domaines pertinents au poste ;  
• possède une maîtrise des standards théoriques et techniques, et de la 
prise en main d’équipements et de logiciels professionnels pertinents au 
poste.    

Autres connaissances/compétences  
Le·la Conseiller·ère Technique Junior en Communication éditoriale & 
digitale : 

• est bilingue, français et wolof, la maîtrise d’une autre langue nationale 
est un atout ;  
• dispose d’une grande capacité d’adaptation ; 
• a le sens de l’organisation dans son travail ;  
• reste performant·e sous pression et dans le respect de délais prescrits 
; 
• a la possibilité d’effectuer des missions de terrain dans les régions du 
Sénégal. 
 

Dossier de candidature : 
• Une lettre de motivation ; 
• Un curriculum vitae détaillé ‐ format européen ;  
• Un portfolio présentant des travaux réalisés dans le contexte de 
précédentes expériences de stage ou d’emploi et/ou des contenus 
éditoriaux exemplifiant les aptitudes professionnelles actuelles ;  
• Deux références professionnelles, ou une référence professionnelle et 
une référence académique. 

 
Date limite des dépôts de candidature :  
Les dossiers de candidatures complets devront être envoyés au plus tard 
26.06.2022 à l’adresse suivante : recrutement‐sn@giz.de avec pour objet 
« NOM – PRENOM Recrutement Conseiller·ère Technique Junior en 
Communication éditoriale & digitale 
 
 
NB : Seul·e·s  les candidat·e·s  présélectionné·e·s seront contacté·e·s pour 
la suite de la procédure

Programme Réussir au Sénégal 
Conseiller·ère Technique Junior en Communication éditoriale & digitale 

22 06 2022 - AS
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La vulnérabilité des enfants 
s’accentue en situation d’urgence. 
Il s’agit, selon l’UNICEF, d’une si-
tuation où la vie et le bien-être 
des enfants sont menacés. Dans 
un contexte mondial marqué par 
la recrudescence des catastrophes 
naturelles, les changements cli-
matiques, des conflits armés mais 
aussi des épidémies et pandémies 
comme la Covid-19 et son impact 
sanitaire, social et économique, 
des stratégies sont initiées aux 
niveaux mondial, régional et na-
tional. Au Sénégal, l’initiative a 
été prise de mettre en place des 
plans de contingence (le premier 
sur la période 2016-2018, le 
deuxième, en cours, sur la période 
2020-2024) ayant pour objectifs 
spécifiques de renforcer la prépa-
ration en prévision des crises, 
d’assurer une réponse appropriée 
et rapide pour une meilleure pro-
tection des enfants.   

L’on s’accorde à reconnaître que 
les trois grandes logiques qui fon-
dent les politiques sociales, à sa-
voir l’assurance, l’assistance et la 
solidarité, renvoient à des concep-
tions différentes de la société et 
mettent en œuvre diversement les 
principes de solidarité, de redis-
tribution et de réduction des iné-
galités. Dans ce cadre, il est ju-
dicieux de développer des 
stratégies appropriées pour une 
meilleure préparation d’une ré-
ponse humanitaire efficace en fa-
veur des populations sinistrées.  

En effet, le monde fait face à la 
recrudescence des catastrophes 
naturelles, aux changements cli-
matiques, à des conflits armés 
mais aussi des épidémies voire 
des pandémies comme la Covid-
19 et son impact sanitaire, social 
et économique. L’Afrique est af-
fectée de manière constante par 
ces phénomènes qui ont pour co-
rollaires des risques accrus de 
violences, abus, négligence et ex-
ploitation des enfants. Selon l’Or-
ganisation mondiale de la santé 
(OMS), chaque année, des cen-
taines de millions de personnes 
dans le monde sont touchées par 
des situations d’urgence et de ca-
tastrophes causées par des 
risques naturels ou anthropiques. 

Ces situations d’urgence peu-
vent avoir d’importantes réper-
cussions politiques, économiques, 
sociales, sanitaires et ces consé-
quences peuvent s’étendre sur 
plusieurs années. Elles peuvent 
résulter de catastrophes natu-
relles, de conflits inter ou intra-
communautaires, de la recrudes-
cence des épidémies, de 
contaminations alimentaires, de 
pollutions chimiques ou radionu-
cléaires, entre autres phéno-
mènes.   Tous ces maux peuvent 
saper des décennies d’efforts en 
faveur du bien-être des couches 
sociales précaires. Il faut y ajouter 
la destructuration des infrastruc-

tures sanitaires et le ralentisse-
ment des progrès vers les Objec-
tifs de développement durables 
(ODD). La préparation à de telles 
situations d’urgence et la mise en 
place d’actions efficaces, sont 
parmi les défis les plus urgents 
que la communauté internatio-
nale doit relever. 

 
Réduction des risques  
de catastrophe  
Les Nations Unies ont adopté à 

cet effet, le  Cadre de Sendai pour 
la réduction des risques de catas-
trophe 2015-2030 à la troisième 
Conférence mondiale des Nations 
Unies sur la réduction des risques 
de catastrophe, qui s'est tenue à 
Sendai, Miyagi (Japon), du 14 au 
18 mars 2015.  Le Cadre d’action 
de Sendai pour la réduction des 
risques de catastrophe 2015–
2030 est la feuille de route mon-
diale pour limiter les pertes en 
vies humaines et les pertes éco-
nomiques directement imputables 
à des catastrophes.  

Le Bureau des Nations Unies 
pour la réduction des risques de 
catastrophe (UNDRR, ancienne-
ment UNISDR) est chargé d’ap-
puyer la mise en œuvre, le suivi 
et le bilan du Cadre de Sendai 
qui vise « la réduction substan-
tielle des risques de catastrophe 
et des pertes en vies humaines, 
en moyens de subsistance, en 
santé et en biens économiques, 
physiques, sociaux, culturels et 
environnementaux des per-
sonnes, des entreprises, des com-
munautés et des pays ». Il est 
ainsi reconnu que la responsa-
bilité de réduire les risques de ca-
tastrophe incombe, en priorité 
aux États, mais que cette respon-
sabilité devrait être partagée avec 
d’autres parties prenantes, no-
tamment les autorités locales et 
le secteur privé. 

Au niveau régional, le Comité 
africain d’experts sur les droits et 
le bien-être de l’enfant (CAEBDE) 
a adopté, en janvier 2016, 
l’Agenda 2040 pour les enfants 
d’Afrique en vue de favoriser une 
Afrique digne pour les enfants. 

Au Sénégal, l’initiative a été 
prise de mettre en place un plan 
de convergence ayant pour objec-
tifs spécifiques de renforcer la pré-
paration en prévision des crises, 
d’assurer une réponse appropriée 
et rapide pour une meilleure pro-
tection des enfants. Ce plan s’ins-
crit dans le cadre d’ une politique 
d’action sociale, fondée sur un 
système non contributif, directe-
ment assuré par l’État qui l’orga-
nise, le finance et le met en œuvre. 
Comme le dit Giddens, l’État joue 
un rôle d’investisseur social. 

 
Prévention et prise en charge  
des enfants 
Le premier plan de contingence 

2016-2018 a été initié avec les ac-

teurs du secteur, suite à la vali-
dation de la Stratégie nationale 
de protection de l’enfant (SNPE) 
et la recommandation du Premier 
ministre de « tout mettre en œuvre 
pour rendre effectif un dispositif 
de prévention et de prise en 
charge des enfants pendant la si-
tuation d’urgence de la Covid-19. 

Le deuxième plan, qui couvre 
la période 2020-2024, vise une 
prise en charge efficace des be-
soins spécifiques de cette couche 
vulnérable que constituent les en-
fants dans les situations de crise. 
Il relève du ministère de la Santé 
et de l’Action sociale. 

Cette initiative tient compte de 
la complexité des interfaces entre 
les différents niveaux de coordi-
nation. Son processus d’élabora-
tion a identifié des schémas de 
réponses aussi pratiques que pos-
sibles relativement aux critères 
précis de répartition des rôles et 
des responsabilités. 

Ainsi, la Commission préven-
tion et situation d’urgence de la 
SNPE a mis en place le Comité 
intersectoriel national de la pro-
tection de l’enfant (CINPE) qui est 
l’organe supérieur en charge de 
l’encadrement et de l’orientation 
des politiques publiques relatives 
à la protection de l’enfance, quel 
que soit le contexte. 

 
Coordination  
des interventions 
À cet effet, il veille à une bonne 

coordination de la mise en œuvre 
du plan pendant les situations 
d’urgence. Ce comité est accom-
pagné par le Secrétariat exécutif 
national de la protection de l’en-
fant (SENPE) qui participe et veille 
à la mise en place d’une coordi-
nation et assure le suivi des in-
terventions. Il contribue à la mo-
bilisation des ressources 
nécessaires et au plaidoyer. Le 
Comité départemental de la pro-

tection de l’enfant (CDPE) consti-
tue l’organe d’exécution. Il est pré-
sidé par le Préfet avec la présence 
de tous les acteurs concernés. 

Le mécanisme de coordination 
du plan de contingence va donc 
du niveau national au niveau vil-
lage où le CDPE est représenté 
par le Comité villageois de la pro-
tection des enfants (CVPE).  

Les composantes et les respon-
sabilités de chaque entité sont 
clairement établies. La coordina-
tion des interventions et des in-
tervenants ne pose aucune diffi-
culté. Les problèmes se situent 
au niveau surtout de la mobilisa-
tion des ressources. L’État, à tra-
vers le ministère de la Santé et de 
l’Action sociale, est le principal 
bailleur. Il est accompagné par 
l’UNICEF en collaboration avec le 
Roster national et les autres ac-
teurs du niveau central et des 
CDPE. Les ressources et moyens 
du plan sont utilisés pour la plu-
part dans des prestations en na-
ture, par la gratuité de l’ensemble 
des services sociaux, de leurs pro-
grammes et projets. 

Les principes énoncés dans ce 
plan sont orientés selon les 
normes et standards de la pro-
tection de l’enfant dans l’action 
humanitaire (SMPE 2019) et sont 
essentiels pour les intervenants 
dans les situations d’urgence. 
Dans certains cas spécifiques, les 
interventions peuvent être en es-
pèces mais elles sont toujours ho-
listiques et intégrales.  

Quels sont les véritables béné-
ficiaires de ces prestations ? Sont-
ils les enfants ou seulement les 
sinistrés ?  

En tout cas, les objectifs du 
plan sont clairs : contribuer à 
l’amélioration de la préparation 
et au renforcement de la protec-
tion des droits des enfants pen-
dant les situations de crise. 

Au regard des objectifs spéci-

fiques du plan de contingence 
pour bénéficier de ses prestations, 
il faut d’ abord être enfant, ensuite 
se trouver en situation d’urgence. 
Il s’agit, selon l’UNICEF, d’une si-
tuation de menace pour la vie et 
le bien-être d’un enfant. 

Parmi les types d’aléas et de 
risques majeurs qui menacent la 
protection des enfants au Séné-
gal, les acteurs ont identifié prin-
cipalement les épidémies, les 
inondations, les risques indus-
triels, l’érosion côtière, l’insécurité 
alimentaire, les crises sociopoli-
tiques et sécuritaires.  

De l’analyse de ces risques, trois 
grands groupes peuvent être re-
tenus : les risques naturels, les 
risques industriels et technolo-
giques et les risques sécuritaires 
liés aux conflits armés. 

Pour chaque type de groupe de 
risques, il y a bien des éléments 
de protection adaptés à la cible. 
L’ampleur des risques étant variée 
et diverse, les défis et la tâche 
pour l’État sont immenses. 

C’est dans ce contexte que s’ap-
précie le plan de contingence du 
secteur de la protection du Séné-
gal qui constitue un ensemble de 
mesures de prévention, de pro-
tection, de promotion et de trans-
formation sociale dont l’objectif 
majeur est la prévention et la ré-
duction de l’exclusion sociale et 
de l’inégalité, de la pauvreté et de 
la vulnérabilité. Ces différentes 
mesures basées sur l’assistance 
sociale, visent principalement les 
enfants en situation d’urgence.  

Conscient des défis humani-
taires émergents d’origine natu-
relle ou humaine, le Sénégal a 
connu une avancée majeure dans 
sa volonté de faire face aux diffé-
rents risques ; cela est confirmé 
par la validation du plan de 
contingence du secteur de la pro-
tection de l’enfant du Sénégal 
2020-2024.

PROTECTION DES ENFANTS AU SÉNÉGAL 

Un plan de contingence face à la vulnérabilité en situation d’urgence
Par  

Boubacar GANO 
 

Travailleur Social 
Spécialiste de la protection des droits de l’enfant 

Acteur de la Société civile 
Email : boubagano@yahoo.fr

Chaque jour, des leaders ob-
nubilés par l’innovation specta-
culaire usent de stratégies met-
tant à nu leur ignorance de la 
loi sénégalaise. Dans un pays 
organisé, des responsables avi-
sés peuvent-ils entretenir l’idée 
d’une pollution sonore pour faire 
passer un message ? Ce n'est 
pas pertinent. Nos types d’ha-
bitation et nos modes de vie n’y 
sont pas conformes.  

D’ailleurs, la loi n° 2001 - 01 
du 15 janvier 2001 portant code 
de l’environnement dispose, en 
son article L84, que « sont in-
terdites les émissions de bruits 
susceptibles de nuire à la santé 
de l’homme, de constituer une 
gêne excessive pour le voisinage 

ou de porter atteinte à l’environ-
nement. Les personnes phy-
siques ou morales à l’origine de 
ces émissions doivent mettre en 
œuvre toutes les dispositions 
utiles pour les supprimer. 
Lorsque l’urgence le justifie, le 
Ministre chargé de l’Environne-
ment (…) doit prendre toutes 
mesures exécutoires destinées 
d’office à faire cesser le trouble. 
» À ce titre, l’application en toute 
rigueur de la loi susmentionnée 
s’impose, en cas de violation des 
dispositions y relatives. Sous ce 
rapport, il importe de rappeler 
que l’article L101 du code de 
l’environnement fixe « une 
amende de 500.000 à 2.000.000 
FCFA pour toute personne 

ayant fait fonctionner une ins-
tallation ou utilisé un objet mo-
bilier en violation des disposi-
tions de lutte contre la pollution 
sonore. En cas de récidive, le 
montant maximal des peines est 
doublé. » Pour que nul n’en 
ignore, le Décret n° 2001 – 282 
du 12 avril 2001 portant appli-
cation du code de l’environne-
ment, en son article R84, précise 
que « les seuils de bruit à ne pas 
dépasser sans exposer l’orga-
nisme humain à des consé-
quences dangereuses sont de 
cinquante-cinq (55) à soixante 
(60) décibels le jour et de qua-
rante (40) décibels la nuit. » 

Cette loi en faveur de l’envi-
ronnement et son décret d’ap-
plication sont signés par le Pré-
sident Abdoulaye WADE à qui 
nous rendons hommage.  Au vu 
de ce qui précède, je réitère que 
la pollution sonore est bien en-
cadrée au Sénégal. Le respect 
du code de l’environnement 
s’impose à tout citoyen respon-
sable et soucieux d’une bonne 
gestion du cadre de vie.

CONCERT DE CASSEROLES, ENCORE UNE VIOLATION DE LA LOI… 

La pollution sonore est bien encadrée au Sénégal !
Par  

Dr Diomaye DIENG 
 

Chimiste Environnementaliste 
Enseignant chercheur à la Faculté des Sciences 

et Techniques/UCAD
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Idées & Réflexion

Les nombreuses difficultés qui 
régissent de nos jours la marche 
du monde risquent de devenir de 
plus en plus inextricables devant 
la montée en puissance des périls 
alimentaires dont l’accélération, à 
cause de la guerre en Ukraine, fait 
entrevoir à l’horizon, le spectre 
d’émeutes de la faim. 

En plus des perspectives déjà 
sombres de l’économie mondiale 
résultant de la pandémie de la 
Covid-19, du changement clima-
tique, des crises des dettes sou-
veraines des pays de l’OCDE et ses 
impacts négatifs sur le niveau gé-
néral des prix et les productions 
agricoles, la guerre en Ukraine 
vient complexifier davantage la si-
tuation alimentaire mondiale, plus 
particulièrement en Afrique et au 
Sud du Sahara. Si on n’y prend 
pas garde, les pays au Sud du Sa-
hara connaitront probablement 
des complications pour la sécurité 
alimentaire et nutritionnelle de ses 
populations. 

En dépit des mesures coercitives 
et de relance de l’activité écono-
mique globale dans les pays de 
l’OCDE, les éclaircis tardent à se 
manifester, alors qu’au même mo-
ment, les productions céréalières 
mondiales se sont rétrécies consi-
dérablement pour atteindre un dé-
ficit de l’ordre de 30 milliards de 
tonnes engendré par les effets né-
gatifs sur les récoltes du change-
ment climatique 

Les USA qui assuraient la moitié 
des exportations mondiales de 
maïs et du blé, consacreront le peu 
de récoltes disponibles pour re-
constituer ses réserves straté-
giques à leur plus bas niveau his-
torique ; la Russie a connu le 
même phénomène d’une sévère 
sécheresse au point qu’elle réser-
vera le peu de quantités disponi-
bles de céréales à la nourriture de 
sa population au point que les 
cours se soient envolés pour être 
proches des niveaux explosifs de 
2008. La conjugaison de la pro-
fonde crise économique mondiale 
post-Covid-19 avec les effets du 
changement climatique et de la 
guerre en Ukraine conduit l’hu-
manité vers des déséquilibres et 
perturbations des marchés ; pire, 
le contexte économique mondial 
défavorable a tendance à orienter 
les nations de ce monde vers des 
replis identitaires et d’auto survie, 
provoquant des désorganisations 
des systèmes et accentuant da-
vantage les instabilités dans le 
commerce mondial. 

Au niveau de l’OMC, certaines 
pratiques protectionnistes et de 
concurrence déloyale prennent de 
plus en plus de l’ampleur, les-
quelles pratiques nous font penser 
aux accords de partenariat écono-
mique dont l’UE voulait faire avaler 
la pilule amère à l’Afrique dans 
l’objectif de s’octroyer des zones 
d’influence exclusive afin de se 
protéger contre la concurrence des 
nouvelles puissances économiques 
comme la Chine, l’Inde ou le Brésil. 
Il s’y ajoute la volonté des pays de 
l’OCDE de sortir de la tyrannie du 
pétrole par une croissance des 
surfaces arables pour la produc-

tion de bio carburant et de bio gaz, 
ce qui d’autant réduit l’offre mon-
diale de biens alimentaires et fa-
vorise l’explosion des cours mon-
diaux. 

Le paradoxe en est que la lutte 
contre le changement climatique 
par la réduction de la consomma-
tion des énergies fossiles et du nu-
cléaire pour une énergie alterna-
tive propre avec les agro 
carburants, bien que salutaire, di-
minue par ricochet l’exploitation 
des surfaces arables pour la pro-
duction de biens alimentaires. 

De sorte que la volonté de ré-
duire la dépendance au pétrole et 
au nucléaire au profit des agro 
carburants dans les pays de 
l’OCDE modifie les enjeux straté-
giques dans les relations interna-
tionales dans le sens d’un retour 
vers le vieux continent et, parti-
culièrement, vers le Sahel où exis-
tent de vastes plaines propices à 
la culture intensive des biocarbu-
rants. Cette option nouvelle privi-
légie la satisfaction des besoins 
énergétiques des pays de l’OCDE 
par rapport à la satisfaction des 
besoins primaires dont nous 
sommes loin d’atteindre l’objectif 
en Afrique. 

L’Afrique ne devrait pas sacrifier 
ses terres au profit de la culture 
des biocarburants sous l’autel de 
l’alimentation des machines des 
puissances industrielles, tandis 
que ces dernières conserveront 
leur espace vital à la culture de 
biens alimentaires. C’est ainsi que 
la Suède envisage d’assurer son 
indépendance énergétique en 
2025, de même que l’Allemagne 
fédérale et la France, au point qu’il 
aura fallu consacrer tout le terri-
toire de ces trois pays à la culture 
du colza pour supprimer leurs im-
portations de pétrole. Mais, l’exi-
gence d’assurer la couverture ali-
mentaire des populations de ces 
trois pays et la nécessité de recou-
rir à l’énergie verte ont conduit les 
gouvernements à édicter un code 
d’utilisation et d’affectation des 
terres afin de préserver les équili-
bres nécessaires pour les produc-
tions vivrières. 

L’heure est devenue grave, sur-
tout dans nos pays sahéliens à si-
tuation alimentaire précaire et à 
faible revenu vers lesquels les mul-
tinationales et puissances d’ar-
gent, en mal de disposer de terres 
arables dans leur pays pour la pro-
duction d’une énergie verte, re-
viennent à grandes enjambées 
pour recoloniser l’Afrique afin d’as-
surer leur survie devant le chan-
gement climatique. 

Le choc alimentaire et le choc 
énergétique qui risquent de s’am-
plifier, pouvaient être jugulé, sinon 
atténué, si des mesures résilientes 
de priorisation de l’économie rurale 
avaient été très tôt prises à la suite 
des émeutes de la faim de 2007, 
en consacrant une part plus im-
portante du budget national au 
secteur primaire et à la production 
d’une énergie alternative à l’énergie 
thermique ; ce souci de résilience 
aux chocs alimentaires exogènes 
nous aurait permis de réduire da-
vantage notre dépendance alimen-

taire et de nous éloigner de la ty-
rannie du pétrole (énergie solaire 
et éolienne, micro barrages pour 
la production d’électricité, maîtrise 
de l’eau et lutte contre la salinisa-
tion des sols). Cependant, les pers-
pectives plus intéressantes de la 
production de gaz naturel au Sé-
négal nous permettront, à court 
terme, de réduire le choc énergé-
tique exogène, sinon d’être, en la 
matière, un pays exportateur net. 

 Les problématiques essentielles 
du développement véritable dans 
nos formations sociales relèvent 
principalement de phénomènes 
économiques se rapportant à des 
mesures dont les effets se projet-
tent sur un temps assez long. Si 
bien que dans nos pays, les pro-
blématiques relatives au dévelop-
pement durable sont, en effet, les 
problématiques les plus impor-
tantes et constituent les 
contraintes majeures en ce qu’elles 
sont à la base de la production de 
richesses dans les secteurs stra-
tégiques que sont les secteurs pri-
maires et le secteur secondaire qui 
occupent la plus grande partie du 
potentiel productif et de l’utilisa-
tion du travail. 

Il faut convenir qu’entre les deux 
chocs alimentaire et énergétique, 
celui alimentaire reste le plus dé-
vastateur et le plus pernicieux au 
vu des crises sociales du travail et 
des désorganisations dans les sys-
tèmes que cela pourrait induire 
pouvant provoquer des chutes de 
taux de croissance, des déficits ré-
currents, de la montée de la de-
mande sociale et de l’affaiblisse-
ment des capacités d’intervention 
de la puissance publique. 

La FAO vient une nouvelle fois 
de tirer la sonnette d’alarme sur 
la nécessité urgente des États au 
Sud du Sahara de mettre l’agri-
culture au service du développe-
ment et d’agir vite pour augmenter 
les surfaces arables pour la pro-
ductions de biens alimentaires et 
relever les faibles croissances des 
productions agricoles, tout le 
contraire de servir les intérêts des 
multinationales en leur octroyant 
des quantités industrielles de 
terres arables pour nourrir les ma-
chines dans les puissances indus-
trielles au détriment de nos popu-
lations, de notre faune et de notre 
flore ; il reste entendu que l’exploi-
tation intensive des surfaces ara-
bles pour la culture du biocarbu-
rants appauvrit de façon rapide 
les sols. 

À cet effet, l’agriculture ne doit 
pas être considérée comme une 
simple question de sécurité ali-
mentaire, mais comme une ques-
tion fondamentale qui se trouve 
au cœur du développement de nos 
États en ce qu’elle permettra de 
stimuler la croissance économique 
globale et d’offrir à la majorité de 
la population, différentes voies 
possibles pour sortir de la pau-
vreté. Car, la croissance écono-
mique qui profite à des minorités 
et à des entreprises privées étran-
gères qui n’ont comme viatique 
que la recherche effrénée du profit 
dans les domaines des infrastruc-
tures de prestige, de l’immobilier 
ou de l’agrobusiness renforce la 
pauvreté et creuse les inégalités 
dans nos États, tout en aggravant 
la destruction de l’environnement. 

 Moins d’argent public dans le 
monde rural équivaut à un sur-
plus de problèmes macro écono-
miques et sociaux, d’une dette 
plus accrue, d’une pauvreté plus 

grande. L’élasticité de la réduction 
de la pauvreté, au regard des com-
posantes sectorielles de la crois-
sance, montre l’importance crucial 
du secteur agricole dans ce do-
maine ; une hausse de 1% de la 
contribution de l’agriculture au 
PIB augmente le revenu des pau-
vres jusqu’à concurrence de 2%, 
tandis qu’elle est de 1,2% dans 
l’industrie et de 0,8% pour les ser-
vices et infrastructures. 

Le Président Mamadou Dia avait 
eu raison en ayant très tôt la 
bonne inspiration de fonder sa 
pensée économique pour le déve-
loppement intégral du Sénégal sur 
la promotion de l’économie rurale. 
Aujourd’hui, plus qu’hier, la pri-
mauté du développement de l’éco-
nomie rurale et de l’agriculture est 
plus que nécessaire afin de contre-
carrer, sinon d’amoindrir les chocs 
externes. C’est dire que les orien-
tations économiques et les plans 
de développement économique et 
social selon la vision du Président 
Dia étaient prophétiques, eu égard 
à la grande menace actuelle que 
nous vivons sur fond d’une double 
dépendance alimentaire et éner-
gétique. 

Il reste évident que si l’offre mon-
diale de biens alimentaires dimi-
nue au fur et à mesure que la de-
mande de consommation 
augmente, les prix des denrées 
comme le blé, le maïs, le riz le mil 
et les autres biens de consomma-
tion comme le lait, la viande vont 
subir des explosions dans le mar-
ché mondial, ce qui, actuellement, 
est le cas. Nous nous souvenons 
des émeutes de la fin des années 
2007 et 2008 au Sénégal et dans 
certains pays d’Afrique, et si des 
mesures d’urgence de sauvegarde 
ne sont pas immédiatement prises 
pour améliorer les productions et 
constituer des stocks stratégiques 
de sécurité alimentaire, les mêmes 

causes vont produire les mêmes 
effets. Il semble que la providence 
va nous gratifier (d’après la météo), 
cette année, d’une bonne pluvio-
métrie, mais attention, cette clé-
mence de la providence n’est que 
l’arbre qui cache la forêt. Le Séné-
gal gagnerait à s’orienter vite vers 
une plus grande maîtrise de l’eau, 
une vraie bataille d’envergure pour 
vaincre la salinisation et l’appau-
vrissement des sols et l’augmen-
tation assez substantielle des sur-
faces arables, en plus de la 
modernisation de l’agriculture, du 
relèvement de la productivité du 
travail, de la création de chaines 
de valeurs et de la réduction du 
coût du loyer afin de réaliser la 
souveraineté alimentaire du pays. 
De ce point de vue, il est absolu-
ment heureux que le Président 
Macky Sall s’est inscrit depuis 
longtemps déjà dans la perspective 
d’accroître sensiblement les res-
sources vers le secteur primaire 
stratégique pour l’autosuffisance 
alimentaire du Sénégal. 

Les mesures tarifaires par l’ins-
trumentation des droits de porte 
et de la fiscalité intérieure seront 
des mesures certes nécessaires, 
mais pas suffisantes sur les prix 
internationaux dont les niveaux 
sont déterminés à partir du jeu 
entre l’offre et la demande mon-
diales de biens alimentaires, les 
seules variables principales de la 
modification des prix relatifs. 

La lutte contre la faim et la sous-
alimentation dans un contexte 
mondial défavorable qui ira en 
s’aggravant sous l’effet du chan-
gement climatique et de la crois-
sance démographique mondiale, 
nous impose la constitution d’une 
coalition nationale pour la révolu-
tion agricole dans notre pays afin 
de développer efficacement les ré-
siliences contre les chocs exogènes 
multiformes.

Crise alimentaire et énergétique mondiale : quelles solutions de sortie pour l’Afrique ? 
Par  

Kadialy GASSAMA 
 

Economiste  
Rue Faidherbe X Pierre Verger - Rufisque 

À Dakar comme partout ail-
leurs au Sénégal, des bâtiments 
inachevés poussent comme des 
champignons.  C’est à se deman-
der si un jour, ils seront habités. 
Un homme s’est pendu dans 
une maison abandonnée, un viol 
a été commis dans un chantier, 
un homme d’âge mûr a été tué 
dans une maison en construc-
tion. De nombreux vocables sont 
alors utilisés par nos confrères 
pour désigner ces scènes de 
crimes, lieux de débauche où le 
sol est souvent jonché de pré-
servatifs déjà utilisés. 

Le quotidien l’Observateur 
dans une de ses anciennes li-
vraisons avait attiré l’attention 
du public sur ce phénomène à 
travers ses correspondants. 
GFM l’a fait, certainement d’au-
tres organes l’ont abordé et peut-
être des étudiants dans le cadre 
de leur grande enquête. Le 
constat est amer, le mal est tou-
jours là. De petites innocentes y 

sont tuées, des femmes mariées, 
de jeunes enfants sont victimes. 
Les Forces de Défense et de Sé-
curité et la Presse devraient don-
ner les statistiques pour mesurer 
l’ampleur du phénomène. Et que 
dire des propriétaires de ces en-
droits souillés de sang ? Et des 
gardiens censés veiller sur ces 
périmètres privés si jamais il y 
en avait ? Certaines domestiques 
qui quittent leurs villages pour 
gagner de l’argent trouvent en 
ces endroits des « logements » 
gratuits avec la complicité de 
certains gardiens. Elles sont 
souvent exposées à toute sorte 
d’abus.  Il est clair que le gou-
vernement du Sénégal ne peut 
placer un policier derrière 
chaque citoyen, mais compte 
tenu de la fréquence des crimes 
dans ces bâtiments inachevés, 
nos autorités devraient veiller à 
ce que les propriétaires de ces 
lieux s’en occupent et surtout 
les sécurisent.

Bâtiments en construction, bâtiments en  
chantier, bâtiments inachevés : ces scènes 
de crimes ou de viols qui devraient inquiéter

Par  

Samba Diack SARR 
 

Professeur de lettres Classiques, Journaliste. 
Email : samba.sarr@gmail.com 
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Vous venez de procéder au 
lancement du schéma directeur 
numérique des territoires. 
Quelle est l’utilité de cet outil 
pour les communes ? 

Le schéma directeur numérique 
des territoires fait partie d’un 
grand projet qui s’appelle « i-ter-
ritoires », qui comprend d’autres 
sous-projets. Mais l’objectif de 
l’Agence de développement local, 
avec ses partenaires, c’est de per-
mettre aux collectivités de s’ouvrir 
au monde. Le numérique est au-
jourd’hui incontournable. On est 
obligé de passer par le numérique 
pour savoir ce qui se passe dans 
le monde et vendre son territoire. 
Auparavant, on avait un projet 
qui consistait à doter les collec-
tivités territoriales de matériels 
tout en renforçant leurs capaci-
tés. Actuellement, on va vers des 
schémas numériques qui vont 
permettre d’aménager, sur le plan 
numérique, ces collectivités. On 
va tout faire pour que ces trois 
communes retenues, à savoir 
Bargny, Mont-Rolland et San-
diara, comme zones d’expérimen-
tation, puissent avoir des résul-
tats qui puissent nous permettre 
d’étendre la stratégie au niveau 
national.  

 
À quoi consiste la mise  
en œuvre du schéma  
directeur numérique ? 
Pour le moment, on est sur la 

validation de la stratégie. Le ca-
binet choisi a fait ses réflexions 
et a produit le document. Actuel-
lement, on est en train d’enrichir 

le document avec les acteurs afin 
d’enrichir la démarche. Parce 
qu’on veut un i-services pour 
épargner au citoyen les nombreux 
déplacements. On a l’exemple de 
l’état civil qui coûte 300 FCfa. La 
personne qui a besoin de son do-
cument ne doit plus faire 300 km 
entre Dakar et Tambacounda 
uniquement pour cela. Donc, ce 
que nous voulons, c’est que le ci-
toyen puisse bénéficier des ser-
vices de la commune sans se dé-
placer tout le temps. La commune 
porte le développement écono-
mique du territoire, mais il faut 
aussi passer par le numérique 
pour savoir les ressources du ter-
ritoire, ses potentialités et com-
ment faire pour les valoriser. À 
travers le numérique aussi, on 
peut faire en sorte que le secteur 
privé local puisse agir. On peut 
donc améliorer le fonctionnement 
des collectivités territoriales à 
partir du numérique. D’ailleurs, 
il faut amener les maires à inves-
tir dans le numérique. Parce que 
le numérique permet de maîtriser 
son territoire.  

 
Combien de temps va durer 

la période d’expérimentation ? 
D’ici une année, les outils vont 

être installés et on va procéder 
aux essais pour voir, dans le 
cadre du développement écono-
mique, comment les utiliser. Au-
jourd’hui, quand on entre dans 
le site d’une commune comme 
Sandiara, on voit tout ce qui se 
fait comme activité économique, 
et le partenaire n’a pas toujours 

besoin de se déplacer pour voir, 
mais le numérique permet d’avoir 
ce contact. Et lui aussi peut en-
voyer des mails et cela permet 
aux gens d’échanger et de mener 
des activités au bénéfice des po-
pulations.  

 
Est-ce que ce projet ne consti-

tue pas une menace pour les 
emplois dans les communes ? 

C’est plutôt le contraire qu’il 
faut dire. Parce que les emplois 
numériques sont plus impor-
tants que les emplois classiques 
qui demandent plus de temps et 
plus d’énergie. Si on accom-
pagne les acteurs, les jeunes 
peuvent saisir les opportunités 
qu’offre le numérique. Donc on 
peut augmenter, avec le numé-
rique, le nombre d’emplois au 
niveau local. D’ailleurs, l’objectif 
c’est aussi cela : trouver aux 
jeunes des emplois et leur éviter 
d’aller dans les grands centres 
urbains. Avec le numérique, il y 
aura de nouveaux métiers que 
les jeunes pourront embrasser 
et trouver le bien-être au niveau 
des territoires.  

 
Pourquoi les communes  
sénégalaises n’ont pas pris la 

pleine mesure du numérique, 
selon vous ? 

C’est vrai qu’il y a un retard à 
ce niveau. Parce que tout sim-
plement c’est un problème de 
moyens et surtout un problème 
d’instabilité, parce que tous les 
cinq ans, il y a une élection et 
cela fait que les équipes chan-
gent. On note donc une certaine 
instabilité au niveau des exécu-
tifs locaux. Mais on a mis en 
place la fonction publique locale 
et cela permet une stabilité du 
personnel. Ce qui reste c’est de 
renforcer ce personnel, car même 
si le maire change, le dispositif 

reste pour que les communes 
puissent soutenir le développe-
ment à la base. 

 
Quelle est la place de votre 

structure, l’Adl, par rapport aux 
autres programmes tels que le 
Pndl, l’Adm au sein du minis-
tère ? 

Le développement local est tel-
lement vaste qu’une seule struc-
ture ne peut pas porter tout cela. 
Même les structures qui sont là 
ne suffisent pas pour porter le 
développement local. En réalité, 
tout est développement local. 
Toutes les structures qui sont 
dans le développement local œu-

vrent pour porter le développe-
ment à la base. L’Adl tout comme 
le Pndl sont des bras techniques 
et il y a d’autres structures et des 
directions nationales qui ont des 
représentants au niveau local. 
Tout cela c’est pour porter le dé-
veloppement économique et faire 
de telle sorte que nos populations 
puissent aspirer à un meilleur 
devenir. Nous voulons améliorer 
les conditions de vie de nos po-
pulations et les moyens que l’État 
met à notre disposition, nous al-
lons les mettre au profit des col-
lectivités territoriales pour 
qu’elles puissent porter le déve-
loppement des populations.  

MALAL CAMARA, DIRECTEUR GÉNÉRAL DE L’AGENCE DE DÉVELOPPEMENT LOCAL 

Les maires doivent investir dans le numérique
Parce que le numérique présente beaucoup d’avantages pour les 
collectivités territoriales, l’Agence de développement local (Adl) 
a lancé le projet i-territoires. Dans cet entretien, le Directeur général 
de cette agence, Malal Camara, incite les maires à investir dans le 
numérique. 

Propos recueillis par Maguette NDONG 

GOUDOMP - Très connu à 
Goudomp, le photographe Diaka-
ria Diamé a toujours la cote chez 
les jeunes femmes qui se bous-
culent dans son studio pour se 
faire tirer leportrait. Amicalement 
appelé Tintou, le jeune de 30 ans 
est un passionné de photogra-
phie. Le teint noir, le visage assez 
grand, Tintou impose par sa forte 
corpulence. Depuis 2002, il pro-
mène son appareil photo dans 
Goudomp, où il est très sollicité 
par une large clientèle. La localité 
comportait plusieurs photo-
graphes au début, aujourd’hui, 
il est le seul à occuper le terrain. 
À cette époque, se rappelle-t-il, 
lui et ses collègues étaient très 
sollicités, avant que les smart-
phones et autres ne leur mènent 
une concurrence… déloyale. En 
effet, avec les selfies, il n’était plus 
besoin de recourir au service des 

photographes. Mais lui, il a tenu 
et continue de raconter des 
tranches d’histoire des popula-
tions de Goudomp. 

Néanmoins, pour être dans l’air 
du temps, et ne pas perdre sa 
clientèle, il s’est reconverti au nu-
mérique, qui permet avant vali-
dation d’un cliché, de donner la 
possibilité au client de se faire 
photographier de nouveau. 

 
Nouvelle tendance 
 « Le numérique permet ces 

types de facilités, car avant le ti-
rage papier, on valide ensemble 
avec le client », a fait savoir le 
bonhomme. Ce qui fait qu’il est 
très sollicité. À en croire notre in-
terlocuteur, avec les avantages 
du numérique, il dépense moins 
pour « laver » (produire) les pelli-
cules. « Je gagne bien ma vie », 
lance-t-il, le sourire en coin. 

En cette matinée du lundi 20 
juin, nous l’avons trouvé en train 
de ranger ses bagages dans son 
studio. S’il n’est pas dans les cé-
rémonies, Tintou y prend ses 
quartiers, préparant les clichés 
qu’il doit remettre à des clients. 
D’autres, en revanche, se dépla-
cent pour récupérer des photos. 
Un travail pour le moins rentable, 
puisqu’il a pu développer d’autres 
activités. Par exemple, il s’est pro-
curé des chaises et d’autres ma-
tériels qu’il loue lors des cérémo-
nies organisées dans la 
commune. « Lors des Gamous à 
Goudomp et environs, je photo-
graphie beaucoup de pèlerins », 
dit-il avec enthousiasme. Deman-
dez-lui s’il parvient à nourrir 
convenablement sa famille avec 
cette activité, Tintou ouvre gran-
dement les yeux, met la main sur 
le menton et sourit avant de se 
prononcer. « J’ai envoyé mon frère 
en Europe grâce à mon travail. 
C’est moi qui ai payé son billet », 
révèle-t-il. Le photographe attitré 
de Goudomp informe avoir gagné 
des marchés à plusieurs reprises 
avec de grandes entreprises ou 
sociétés. « Il y a une année où 
j’avais gagné à peu près 300.000 
FCfa avec le Crédit mutuel. Je 

peux le dire ainsi puisque c’est 
moi qui prenais les photos de 
leurs clients et tant d’autres », 
lance-t-il. 

Tintou ne se limite pas seule-
ment à Goudomp commune, il se 
rend un peu partout dans le dé-
partement, où il est très sollicité 
pour ses bonnes prises. « J’ai ac-
quis de l’expérience. Tu ne peux 
pas faire presque 20 ans dans le 
métier et ne pas maîtriser ce que 
tu fais », indique-t-il. Avec la nou-
velle tendance qui consiste à faire 
agrandir des photos pour en faire 
des posters, Tintou ne reste pas 
une journée sans recevoir un 
client. « Je ne me plains pas et ce 
qui est important dans la vie, c’est 
d’avoir un travail qui puisse te 
permettre de subvenir à tes be-
soins », soutient-il. Et pendant 
que des jeunes de son âge rêvent 
d’un ailleurs, lui, il tient à la belle 
vie de son Goudomp. Cette belle 
chaleur dans la communion, il la 
transpose jusqu’à la porte de son 
studio où ses amis et voisins ai-
ment se retrouver pour la séance 
du thé, et refaire le monde, à tra-
vers de longues discussions. À 
Goudomp, la vie est assurément 
belle pour Tintou, l’appareil, ac-
croché à l’épaule, continue à ré-
sister à la mutation du tout nu-
mérique... 

Samba DIAMANKA 
(Correspondant)  

PHOTOGRAPHE À GOUDOMP

Diakaria Diamé «Tintou», des tranches d’histoire en clichés
Avec les téléphones smartphones et autres, les appareils photos 
tendent à disparaître. Ce qui fait que les photographes ne font plus 
recettes comme auparavant. Mais à Goudomp, le jeune Diakaria-
Diamé alias « Tintou » garde toujours la pose, et aide les populations 
à immortaliser des moments importants de leur vie. Et dans son 
carnet d’adresses, il n’y a pas que les jeunes femmes. Des entreprises 
y sont bien cochées. Inexorablement, il résiste à la percée de la 
technologie.
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Depuis le 19 mai, Dakar est la 
capitale de l’art contemporain. 
Les artistes sénégalais et étran-
gers rivalisent de créativité, d’in-
géniosité et de savoir-faire, dans 
le cadre de la Biennale de l’art 
africain contemporain « Dak’Art 
2022). Dans les expositions « In 
» comme dans les « Off », la to-
nalité des œuvres renseigne sur 
la diversité et la richesse des cul-
tures. Dans certains ateliers ou 
espaces dédiés, les thèmes des 
expositions rappellent un passé 
glorieux, un pan de l’histoire du 
monde ou encore rendent hom-
mage à une élite, une génération 
d’hommes et de femmes distin-
guée. C’est le cas de la galerie 
Yassine, dirigée par Amadou Ya-
cine Thiam.  

Dans son complexe culturel, 
le Directeur Thiam a réalisé trois 
expositions dont la première s’in-
titule « Le cheminement de la dé-

mocratie sénégalaise ». L’auteur 
y magnifie l’exception sénéga-
laise. « Il s’agit de montrer le par-
cours exemplaire des personna-
lités politiques sénégalaises qui 
ont beaucoup œuvré pour la dé-
mocratie. De Carpot au Président 
Macky Sall en passant par Blaise 
Diagne, Ngalandou Diouf, notre 
pays s’est montré à la face du 
monde que c’est une terre de dé-
mocratie assez stable. Contrai-
rement à plusieurs pays 
d’Afrique et d’ailleurs, le Sénégal 
n’a pas subi de soubresauts. Et 
la Biennale 2022 a été une oc-
casion pour nous de montrer au 
monde que le Sénégal est une 
démocratie stable », explique 
Amadou Yacine Thiam.  

Sa deuxième exposition est 
consacrée aux pères fondateurs 
de la Communauté économique 
des États de l’Afrique de l’Ouest 
(Cedeao) à qui il rend un vibrant 

hommage. « Il faut reconnaître 
que ces politiques et chefs d’État 
africains se sont battus pour re-
grouper 15 pays dans une même 
communauté, afin de veiller sur 
la santé économique de la sous-
région », déclare Amadou Yacine 
Thiam.   

Dans sa troisième thématique, 
le galeriste apporte sa réponse à 
un ancien Président français qui, 
lors d’un séjour à Dakar, affir-
mait que les Africains et les noirs 
n’ont pas contribué à l’évolution 
de l’humanité. Et pour prouver 
le contraire au président-hôte, 
Thiam réalise une exposition 
d’abord en 2018 à la Faculté de 
médecine de l’Université Cheikh 
Anta Diop de Dakar, puis au sein 
de sa galerie en 2022 lors de la 
Biennale. Et ces expositions ont 
démontré, preuves à l’appui que 
l’Afrique et sa diaspora ont bel 
et bien contribué à l’évolution du 
monde. « Les noirs et les afro 
américains font partie des pre-
miers et meilleurs inventeurs et 
scientifiques au monde. Ils se 
sont distingués dans les secteurs 
stratégiques comme la science, 

la médecine, la technologie, entre 
autres », soutient le galeriste qui 
invite les Africains à rester eux-
mêmes.   

Dans la galerie, le bouillonne-
ment créatif est manifeste. Une 
multitude d’œuvres d’art, domi-
nées par le fer comme principal 

matériau, attirent la curiosité du 
visiteur. De l’installation à la 
peinture en passant par la sculp-
ture et la céramique, tout un sa-
voir-faire et des techniques qui 
témoignent de la dextérité et du 
génie des artistes sénégalais. 

Pape Coly NGOME  

BIENNALE DAK’ART 2022

Le génie africain célébré à la galerie Yassine
Le cheminement de la démocratie sénégalaise, l’apport des noirs 
dans l’évolution de l’humanité et le mérite des pères fondateurs 
de la Cedeao sont les thèmes de trois expositions réalisées par 
Amadou Yacine Thiam dans sa galerie sise à Hann Marinas, le 
temps d’une biennale.  

Le galeriste Amadou Yacine posant à côté d’une œuvre. 

Pour la postérité. Dans le pro-
gramme « Off » de la Biennale de 
Dakar, le Musée de la Femme 
Henriette Bathily honore des 
femmes de valeur au travers 
d’une exposition sous le titre « 
Les Eveillées ». Ces figures ont 
marqué l'humanité du Sénégal 
à l'Allemagne, du Kenya à l'Inde, 
des Etats-Unis à la France. De 
Marie Angélique Savané à Mati 
Diop en passant par Aline Sitoé 
Diatta, Rosa Parks, Nina Si-
mone, Tina Turner, Maria Callas, 
Fatou Diome, entre autres, elles 
ont imprimé un cachet particu-
lier dans la marche du monde. 

L'artiste mosaïste Arielle 
Augry, avec talent et minutie, a 
réalisé leur portrait. Elle a pro-
cédé, avec délicatesse, à un as-
semblage de petites pièces avec 
cette diversité de matériaux : mi-
roir, coquillage, carreau, pour re-
présenter des personnages.  

Mosaïste installée depuis une 

quinzaine d’années sur l’île de 
Ngor où elle excelle dans la réa-
lisation de carreaux artistiques 
pour cuisine, salle de bain, pis-
cine, Augry s’est inscrite depuis 
trois ans dans un projet person-
nel moins physique. L’artiste a 
commencé par faire des tableaux 
et cherché un sujet. Elle s’est 
posé la question de son par-
cours. « Qu’est-ce qui a alimenté 
ma vie ? », s’interroge Arielle 
Augry avec son point de vue sur 
les choses. C’est dans ce 
contexte qu’est venu ce sujet. « 
La personne que l’on est est la 
somme de toutes ces rencontres 
», opine l’artiste. Selon elle, beau-
coup de femmes ont touché et 
alimenté sa vie.  

De confession bouddhiste, 
Augry s’investit depuis son ado-
lescence dans une recherche spi-
rituelle. À ses yeux, la notion de 
l’éveil, c’est cette possibilité qu’on 
a chacun de plonger au plus pro-

fond de nous-même pour trouver 
autre chose que notre mental ou 
notre égo et de voir en nous-
même à la fois notre unité, notre 
amour, notre existence. Avec 
cette conscience pluridimension-
nelle, avance la mosaïste, cela 
crée une sorte d’éveil avec cette 
liberté de s’exprimer avec sa pro-
pre personnalité, son talent par-
ticulier. 

Pour Arielle Augry, ces femmes 
qu’elle a immortalisées sont des 
éveillées. « Elles ont mené 
jusqu’au bout leur propre es-
sence au travers de leur don par-
ticulier », remarque l’artiste. Cer-
taines de ses figures sont 
humoristes, combattantes, fémi-
nistes, d’autres s’engagent pour 
le climat. Chacune a la chose qui 
l’intéresse dans la vie avec le ta-
lent de pouvoir défendre quelque 
chose et cristalliser autour de soi 
d’autres personnes qui pensent 
cela. Celles-ci ne vont pas forcé-
ment combattre pour cela ou être 
artistes. « Elles vont, dans leur 
domaine de vie, être touchées 
par ces femmes pour développer 
leur propre talent pour un 
monde apaisé », soutient la créa-
trice.  

L’exposition « Les Eveillées », 
c’est également un volet pédago-
gique avec des fiches bio qui pré-
sentent ces différentes héroïnes. 
Avec son expérience de profes-
seur de français et d’art plas-
tique, Augry a nourri le désir de 
toucher les plus jeunes et les 
jeunes.  

Avec cette déclinaison, la dé-
couverte de ce plaisir artistique 
se prolonge jusqu’au 30 juin au 
Musée de la Femme Henriette 
Bathily à la Place du Souvenir 
africain.  

E. Massiga FAYE 

EXPOSITION « LES ÉVEILLÉES » AU MUSÉE HENRIETTE BATHILY

Arielle Augry immortalise des femmes 
de valeur
Sous le titre « Les Eveillées », l’artiste mosaïste, Arielle Augry, im-
mortalise des figures féminines qui ont marqué l’humanité. Une 
exposition dédiée est à voir jusqu’au 30 juin au Musée de la Femme 
Henriette Bathily. 

NIGERIA

Casquette à la Spielberg sur la 
tête, l'apprentie-réalisatrice Es-
ther Abah donne ses dernières 
instructions à son actrice et re-
part s'installer derrière le moni-
teur. Dans les studios de l'aca-
démie EbonyLife Creative, une 
école de cinéma flambant neuve 
à Lagos, l'équipe d'une trentaine 
d'étudiants est « prête à tourner 
». Dans ce faux-confessionnal en 
velours, ils filment leur court-
métrage « Mon Père pardonnez-
moi". "3. 2. 1. Action ! », lance la 
jeune réalisatrice, pendant que, 
sur les conseils d'une profes-
seure, l'ingénieure-son ajuste en-
core sa perche. 

À 30 ans, Esther Abah a déjà 
réalisé plusieurs courts-mé-
trages et clips au Nigeria. Mais 
en intégrant l’école, elle « sou-
haitait apprendre à faire des 
films avec une autre perspective 
», dit-elle à l'Afp.  

Basée à Lagos, la capitale cul-
turelle bouillonnante du Nigeria 
et de toute l'Afrique de l'ouest, 
cette académie vise à former des 
jeunes professionnels de Nolly-
wood, la très puissante industrie 
du cinéma nigériane, à réaliser 
des films capables de s'exporter 

en dehors du continent africain. 
Fait rare dans le pays, les for-

mations sont gratuites et entiè-
rement financées par l'État de 
Lagos, qui a compris que sa jeu-
nesse créative et ambitieuse est 
une vraie richesse, et un im-
mense pourvoyeur d'emplois po-
tentiel si le secteur est mieux en-
cadré. « Nous voulons que nos 
étudiants soient capables de ra-
conter des histoires nigérianes 
à destination d'un public inter-
national, dans un format qui soit 
accessible au monde entier », ex-
plique à l'Afp le directeur de 
l'école, Theart Korsten. 

Tous les métiers du cinéma y 
sont représentés - réalisation, 
jeu d’acteur, production, scéna-
rio, son, direction artistique...- 
et tous les professeurs sont Ni-
gérians, Sud-africains ou Ké-
nyans, avec une expérience à 
l'international.Jusqu'à récem-
ment, Nollywood, qui produit 
plus de 2.500 films par an, ne 
cherchait pas activement à 
conquérir le marché mondial, 
forte des 215 millions d'habi-
tants du Nigeria et d'une in-
fluence culturelle immense sur 
le continent.                        AFP    

Une école de cinéma veut  
internationaliser Nollywood

Avec talent et minutie, la mosaïste Arielle Augry célèbre la femme. 

À partir de Lagos, le cinéma nigérian veut s'exporter en dehors du continent africain.
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. Par Ambroise MENDY

mots mots croisés croisés 

Après avoir rempli la croix, vous obtiendrez horizontalement  
et verticalement six (6) mots de sept (7) lettres chacun.

PROBLEME N° 13 184

motsmots  en croixen croix
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1  2  3  4  5  6  7  8  9  10

HORIZONTALEMENT : 1 - Ustensile de table - 2 - Atmo-
sphère qui entoure ou semble entourer un être - Ecrasas entre 
les doigts - 3 - Cours d’eau d’Asie - Commune française - 4 - 
Processus de vieillissement biologique - 5 - Est à rendre un jour 
- Dieu du tonnerre et des Eclairs - A l’intérieur - 6 -  Volonté pué-
rile - Passionné - 7 - Oiseau - Pour moi - 8 - Barre de fermeture 
- Unité de mesure des flux lumineux - 9 - Rivière de Suisse - Né-
cessité - 10 - A venir 
VERTICALEMENT : 1 - Jeune volatile - 2 - Théologien mu-
sulman - Forme de supplice - 3 - Se soulage - Ecot - 4 - Soleil 
égyptien - Communauté slave - 5 - Epée longue et droite - Sym-
bole chimique - 6 - Marque la surprise - Durillon - Monnaie rou-
maine - 7 - Personne particulièrement ennuyeuse - 8 - Possessif 
- Sans consistance - 9 - Réprimande - Une Golda célèbre - 10 - 
D’un mouvement du judaïsme de la période du Second Temple
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mots fléchésmots fléchés

• PAR SAMBA FALL 
Email : samfal56@yahoo.fr 

Tel : 77.641.48.63

En reproduisant ce dessin, notre dessinateur, 
Samba Fall, a volontairement commis  

7 erreurs. Il vous propose  de les retrouver.  7 erreurs

 Solution du jeu N°2978 des 7 erreurs

1. Le nombre de pots de peinture par terre. 

2.  La taille du sac du journaliste au premier-plan. 

3. Le nombre de bracelets au poignet droit du peintre. 

4. La longueur du pinceau du peintre. 

5. Le bouton de manchette du politicien. 

6. Le bracelet au poignet droit de la journaliste. 

7. Le placement du bouton au bas de la veste du 
politicien. 

N° 4773

SOLUTION MOTS FLECHES  N° 4772 

SOLUTION DU PROBLÈME N° 13 183  
HORIZONTALEMENT : 1 - TERREPLEIN - 2 - API - NIELLE - 3 - NIOS - EPIER 
- 4 - Z - MOT - I - TO - 5 - AE - CENSE - N -  6 - NNE - RIO - PI - 7 - INTE-
RESSEE - 8 - EUH - E - TARN - 9 - NIER - VELIN - 10 - SERFOUETTE 
VERTICALEMENT : 1 - TANZANIENS - 2 - EPI - ENNUIE - 3 - RIOM - ETHER 
- 4 - R - SOC - E - RF - 5 - EN - TERRE - O - 6 - PIE - NIE - VU  - 7 - LEPISOSTEE 
- 8 - ILET - PERIT - 9 - ILET - PERIT - 10 - NERONIENNE

SOLUTION MOTS EN CROIX N°407 
HORIZONTALEMENT : MONTEUR - DESISTE - EPELENT 

VERTICALEMENT : CONSENT - VETILLE - PRESENT

 D C A P A R
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R I A T O U T E L
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E R E F O N I O N
T S E B A N G T A G
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REPUBLIQUE DU SENEGAL  
MINISTERE DE L’EAU ET DE L’ASSAINISSEMENT 

 SOCIETE NATIONALE DES EAUX DU SENEGAL 

Référence de publication : Appel d’Offres National (AON) N° F_SG _009 paru dans le journal  « LE SOLEIL 
» N° 15 560 du 08 avril 2022 
 
Identification du marché :  Renouvellement des licences Microsoft //Relance. 
 
Nombre d’offres reçues :  quatre (04) 
 
Nom des soumissionnaires :  

1‐ HARD TECH SYSTEMS 
2‐  SOLID ; 
3‐ SESA TECHNOLOGIES ; 
4‐ SCSI GROUPE. 

 
Nom de l’attributaire provisoire : 

La publication du présent avis est effectuée en application de l’Article 84, alinéa 3 du Code des Marchés 
publics, ouvre le délai de recours gracieux auprès de la SONES en vertu de l’Article 89 dudit Code, puis 
d’un recours au Comité de Règlement des Différends en matière de passation des marchés publics, 
placé auprès de l’Organe chargé de la Régulation des Marchés Publics, en vertu de l’Article 90 dudit 
Code. 
 

 LE DIRECTEUR GENERAL 
M. CHARLES FALL 

AVIS D’ATTRIBUTION PROVISOIRE DE MARCHE

22 JUIN 2022 - BN

Nom de l’attributaire 
 provisoire Adresse Montant  

en FCFA TTC
Délai  

de livraison

SCSI GROUPE VDN villa N°7 
 Agora Center 155 553 440 15 jours après notification 

 du marché

nécrologienécrologie
SOUVENIR 

 

22 juin 2019 - 22 juin 2022 
  

 
 
 
 
 
          

 
Mouhamadou El Bachir LO 

 

Nous ne cesserons  
de prier pour le repos de ton âme. 

Qu'Allah (SWT), par la grâce de son 
Prophète Mohamed Rassoullilah (PSL), 

t'accorde le confort  
de son Paradis Céleste.   

Amin  
Fatiha+11 Ikhlass                 (22 06 22)

AnnoncesAnnonces  légaleslégales
FRANCOIS SARR ET ASSOCIES 

Société Civile Professionnelle d’Avocats 
33, Avenue Léopold Sédar SENGHOR 

BP 160 
 
Il a été rendu le 05 Janvier 2022  par le Tribunal du 
Travail Hors Classe de DAKAR, une décision dans la 
cause qui a opposé Monsieur Mamadou DIOP & 68 
autres travailleurs demeurant tous à Dakar mais élisant 
domicile en l’Etude de « FRANCOIS SARR & 
ASSOCIES » S.C.P d’Avocats, 33 Avenue Léopold Sédar 
SENGHOR  à la Société SEN INTERIM qui avait sa 
résidence à la rue Aimé Césaire , Fann Point E, 
Résidence MAIMOUNA à Dakar. 
 
La société SEN INTERIM non comparant à l’audience 
ni personne pour elle a été condamné à leur payer 
diverses sommes d’argent. 
 
Il est précisé qu’aucune opposition ne sera recevable 
passé le délai de 15 jours si le défaillant réside dans le 
territoire de la République du Sénégal, délai auquel 
s’ajoutent dans les autres cas, ceux prévus par l’article 
41 du Code de procédure civile. 

LA SCP 

AnnoncesAnnonces  

légaleslégales
COUR D’APPEL  

DE DAKAR 
 

TRIBUNAL D’INSTANCE 
HORS CLASSE DE DAKAR 

 
GREFFE 

 
EXTRAIT 

JUGEMENT  
DE DIVORCE 

 
Par jugement n°1018 du 
09.03.2022, le Tribunal 
d’Instance Hors Classe 
de Dakar a prononcé le 
divorce entre Sadaga 
Laurent BADIANE et 
Mame Diarra FALL 
NOUNEZ, pour 
incompatibilité d’humeur 
aux torts exclusifs de 
l’épouse. 
 

Fait à Dakar  
le 21 Juin 2022    

  
L’Administrateur  

du  GREFFE

DECES 
 

 
  

Demba 
KONATÉ 

 
a rejoint Son Créateur, 
nous nous inclinons 

devant le décret divin ! 
Le Coran était son 

viatique ! 
 

La famille, les amis, voisins, collègues et le travail bien 
fait rythmaient sa vie. A travers toi Demba, nous avons 
appris à franchir les obstacles de la vie sans avoir peur, 

à penser aux autres avant nous-mêmes ! 
 

La bonté de ton coeur, la loyauté de ton caractère,  
la noblesse de tes sentiments t'ont concilié l'estime  

de tous. Merci pour ce que tu as été pour nous ! 
 

La famille Konaté et alliés réitèrent leurs sincères 
remerciements à tous ceux qui les ont soutenus, au 

Directeur et au Personnel du Cabinet Atepa dont 
Demba faisait partie.  

 
Que le Tout-Puissant entende vos prières et que 

Firdawsi soit la demeure éternelle de Demba Konaté. 
 

Fatiha + 11 likhlass                  (22 06 22) S E R V I C E  
A B O N N E M E N T   
 « L e  S o l e i l »    

T é l .  3 3 . 8 5 9 . 5 9 . 3 3

A g e n c e s  C o m m e r c i a l e s  « L e  S o l e i l »   

☞  T h i o n g  :  3 3 . 8 8 9 . 3 3 . 7 7   

☞  V D N  :      3 3 . 8 2 3 . 8 9 . 8 3
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Publication des Plans d’Actions de Réinstallation (PAR) Abrégés des modules régionaux  
de Kaolack (Médina Sabakh), Kaffrine (Kahi) et Diourbel (Ndangalma)

MINISTERE DU DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL ET  
DES PETITES ET MOYENNES INDUSTRIES 

‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐ 
PROJET DE ZONE DE TRANSFORMATION AGRO‐INDUSTRIELLE DU CENTRE 

Projet de Zone de Transformation Agro‐industrielle du Centre  
(Agropole Centre)

REPUBLIQUE DU SENEGAL 
UN PEUPLE – UN BUT – UNE FOI 

BANQUE AFRICAINE DE 
DEVELOPPEMENT

22 06 2022 - AS

ADDITIF NO 1 ‐REPORT DE LA DATE DE LA VISITE DE SITES

OMVS

AVIS D'APPEL D'OFFRES OUVERT INTERNATIONAL
Objet : Sélection d'une entreprise pour la recherche de financement, les études et la construction de la ligne 
biterne 225 kV Yelimané (Mali)‐Tintane‐Kiffa et Tintane‐Aioun (Mauritanie)/Projet Manantali II SOGEM/OMVS.

PROJET : PROJET DE RENFORCEMENT ET D'EXTENSION DU RESEAU ELECTRIQUE DE I'OMVS/MANANTALI 11 

ORGANISATION POUR LA MISE EN VALEUR DU FLEUVE SENEGAL 
‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐ 

SOCIETE DE GESTION DE L'ENERGIE DE MANANTALI

Anciennes dispositions Nouvelles dispositions

PREMIERE PARTIE‐Procédures d'a el d'offres

IS 7.4 
Une réunion préparatoire aura lieu au lieu et date ci‐après : 
Lieu : Hôtel IMAN/Nouakchott‐Mauritanie 
Date : 24 Juin 2022 Heure : 10 HOO heures précises (Heure de 
Mauritanie) 
Une visite du site sera organisée par le Maître de l'Ouvrage aux 
lieux et dates ci‐après : 
Lieux : Yélimané (Mali)‐Tintane‐Kiffa et TintaneAioun (Mauritanie) 
Lieu et date de rendez‐vous pour le démarrage de la visite : Kiffa, 
place de la Willaya, le 20 juin 2022 à 10 heures précises 
Dates de la visite : 20 au 22 Juin 2022 
Date de retour sur Nouakchott : 23 Juin 2022 
La participation à la visite de site est obligatoire. Elle sera 
sanctionnée par une attestation de participation délivrée par la 
SOGEM qui fera partie intégrante de l'offre, sous peine de rejet.

IS 7.4 
Une réunion préparatoire se tiendra, le lundi 25 juillet à 10 HOO 
heures précises (Heure de Mauritanie), par vidéo‐conférence. 
Une visite du site sera organisée par le Maître de l'Ouvrage aux 
lieux et dates ci‐après : 
Lieux : Yélimané (Mali)‐Tintane‐Kiffa et Tintane‐Aioun 
(Mauritanie) 
Lieu et date de rendez‐vous pour le démarrage de la visite : Kiffa, 
place de la Willaya, le lundi 18 juillet 2022 à 9 heures précises. 
Dates de la visite : 18 au 23 juillet 2022 
Date de retour sur Nouakchott : 24 Juillet 2022 
La participation à la visite de site est obligatoire. Elle sera 
sanctionnée par une attestation de participation délivrée par la 
SOGEM qui fera partie intégrante de l'offre, sous peine de rejet.

Cet additif fait partie intégrante du DAO et modifie les passages ci‐dessus cités. Toutes les autres clauses et conditions du DAO n 
additif no 1 demeurent inchangées et de stricte application.

22 06 2022 - AS

1. DESCRIPTION DU PROJET AGROPOLE CENTRE 
Le Gouvernement de la République du Sénégal est en train de préparer, avec l’appui 
de la Banque Africaine de Développement (BAD) et de la Coopération Technique Belge 
(ENABEL), le Projet de Zone de Transformation Agro‐industrielle du Centre (Agropole 
Centre), initié dans le cadre du Plan Sénégal Emergent (PSE). 
 
Le Projet Agropole Centre vise à contribuer à la transformation structurelle de 
l’économie par le renforcement des capacités de transformation agro‐industrielle du 
pays et couvre quatre (04) régions que sont Kaolack, Diourbel, Kaffrine et Fatick. 
 
Le Projet vise spécifiquement à : (i) créer les conditions favorables à l’investissement 
privé dans la transformation industrielle des produits agricoles, ainsi que la fourniture 
d’intrants et de services ; et ii) renforcer les capacités des acteurs des filières 
prioritaires à accroitre durablement la productivité agricole. Les objectifs du projet 
sont atteints à travers la mise en œuvre de trois (3) composantes :  

Composante A « Renforcement des capacités de transformation agro‐industrielle 
et mise en marché » ;  
Composante B « Accroissement durable de la productivité des filières agro‐
industrielles » ;  
Composante C « Coordination, Gestion et Suivi‐évaluation ». 

 
2. OBJECTIFS DES PLANS D’ACTIONS DE REINSTALLATION ABREGES 
Dans le cadre de la préparation du Projet Agropole Centre, des Plans d’Actions de 
Réinstallation (PAR) Abrégés ont été élaborés, pour définir le cadre juridique et 
institutionnel applicable, ainsi que les conditions de déplacement, de compensation 
et de réinstallation des personnes affectées par la construction des modules régionaux 
de Kaolack (Médina Sabakh), de Kaffrine (Kahi) et de Diourbel (Ndangalma). Ces PAR 
Abrégés visent assurer la conformité du projet avec les politiques de sauvegardes de 
la Banque Africaine de Développement (BAD), la législation environnementale du 

Sénégal et la réglementation nationale en matière d’expropriation pour cause d’utilité 
publique. 
 
3. DISPONIBILITE DES PLANS D’ACTIONS DE REINSTALLATION ABREGES  
Les Plans d’Actions de Réinstallation (PAR) Abrégés des personnes affectées par la 
construction des modules régionaux de Kaolack (Médina Sabakh), de Kaffrine (Kahi) 
et de Diourbel (Ndangalma), sont disponibles et peuvent être consultés, par tous ceux 
qui en éprouvent l’intérêt, aux adresses suivantes : 
‐ Site Web du Ministère de l’Economie du Plan et de la Coopération  
www.economie.gouv.sn : https://www.economie.gouv.sn/fr/articles/10‐06‐2022/plans‐
dactions‐de‐reinstallation‐de‐lagropole‐centre‐kahi‐medina‐sabakh 
 
‐ Cellule d’Exécution du Projet (CEP) des Agropoles  
Lot N° 15‐ Lotissement Mermoz Extension 
en face de l’ONG 3D 
Tél : 33 864 35 15 
Email : cepagropole@gmail.com 
 
‐ Communes : Médina Sabakh (Département de Nioro), Ndangalma (Département de 
Bambey) 
Kahi (Département de Kaffrine) 
 
Les commentaires produits sur ces PAR Abrégés pourront être déposés dans les 
structures mentionnées ci‐dessus ou envoyés par mail à : malick.diagne@agropole.sn  
 

Le Coordonnateur National  
de la Cellule d’Exécution du Projet des Agropoles 

 
Monsieur El Hadj Djily Mbaye LÔ
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AVIS D’ATTRIBUTION PROVISOIRE DE MARCHE

REPUBLIQUE DU SENEGAL 
 
 
 

Un Peuple‐Un But‐Une Foi 
‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐ 

MINISTERE DE L’AGRICULTURE ET DE L’EQUIPEMENT RURAL 
‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐ 

Projet d’Intensification Eco‐Soutenable  
De l’Agriculture dans les Niayes (PIESAN)

Numéro de l’appel d’offres AO n° F_PIESAN_020 

Dénomination du  
marché

Acquisition de véhicules et motos :  
 
‐ lot 1 : Acquisition d’un (01) véhicule 4X4 station wagon 
‐ lot 2 : Acquisition de huit (08) véhicules 4X4 pickup dou‐
ble cabine 
‐ lot 3 : Acquisition de cinq (05) Motos tout terrain 
‐ lot 4 : Acquisition de deux (02) Motos quads tout terrain

Nombre d’offres reçues 
Cinq (05) : EMG UNIVERSAL AUTO ; CAETANO FORMULA ; 
LA SENEGALAISE DE L’AUTOMOBILE ; TATA INTERNATIO‐
NAL ; ECOREL.

Nom attributaire provisoire

Lot 1 : Infructueux 
Lot 2 : Infructueux 
Lot 3 : LA SENEGALAISE DE L’AUTOMOBILE 
Lot 4 : Infructueux 

Montant de l’offre 
retenue provisoirement  Lot 3 : Sept millions cinq cent mille (7 500 000) FCFA HT.

La publication du présent avis est effectuée en application de l’article 84, alinéa 3 du code des 
marchés publics. Elle ouvre dans un premier temps le délai pour un recours gracieux auprès du 
Coordonnateur du Projet d’Intensification Eco‐Soutenable de l’Agriculture dans les Niayes (PIE‐
SAN), puis dans un deuxième temps d’un recours auprès du Comité de Règlement des Différends 
de l’Autorité de Régulation des Marchés publics, en vertu de l’article 89 dudit code.  

 
Le Coordonnateur du PIESAN

22 06 2022 -AS

Der Mon Academy est un centre de formation et de certification spécialisé dans le développement des 
capacités en matière d’Hygiène, Sécurité du Travail et Environnement (HSE) pour les entreprises 
industrielles, agroindustrielles, du BTP et, plus spécifiquement, pour les sociétés de transport maritime ou 
de gestion portuaire et les exploitations pétrolières et gazières sur terre et off‐shore, etc. 
Les perspectives de croissance dans notre activité étant très fortes, nous cherchons à renforcer notre 
équipe dirigeante par le recrutement d’un : 

☞ RESPONSABLE COMMERCIAL
MISSIONS : 
Sous l’autorité du Directeur du Centre de formation, le Responsable Commercial aura 
pour objectifs de : 

• Définir et développer la stratégie commerciale avec l’appui éventuel d’une agence 
de marketing/communication 
• Conduire des études et des analyses de marché pour appuyer et mettre à jour les 
business plans sur les opportunités commerciales (expansion, développement de 
l'activité, etc.) 
• Comprendre les exigences des clients et prospects et s'assurer que leurs besoins sont 
satisfaits 
• Développer les ventes et le portefeuille des clients 
• Fidéliser la clientèle par une gestion de proximité de la relation avec les clients 
• Bâtir et entretenir des partenariats rentables avec les grands comptes du secteur 
privé et les institutions publiques 
• Construire une forte notoriété institutionnelle basée sur la qualité des services offerts 
aux clients et sur des supports de communication modernes et diversifiés 

 
PROFIL : 

• Être titulaire d’un BAC+5 en Marketing, Communication et/ou Commercial 
• Avoir une expérience avérée d’au moins 3 ans en tant que Responsable commercial 
• Avoir une expérience avérée en gestion des relations avec les grands comptes 
• Bonne compréhension des méthodes d’études de marché et de lancement de 
campagnes de communication 
• Bonne compréhension de la dimension Hygiène, Sécurité du travail et Environnement 
dans les entreprises 
• Excellentes capacités de communication et interpersonnelles 
• Maîtrise parfaite du français et de l’anglais, à l’oral et à l’écrit 
• Être âgé de 30 ans au minimum et autour de 35 ans

Les dossiers de candidature (CV + lettre de motivation) devront être envoyés au 
plus tard le 02 juillet 2022 par courrier électronique à l’adresse suivante : 

recrutdma@gmail.com 22 06 2022 -AS

L’équipe nationale de basket 
hommes va finalement accéder 
à Dakar Arena pour les besoins 
de sa préparation en direction 
de la 3e fenêtre des éliminatoires 
à Alexandrie et qualificatives au 
Mondial 2023. Tout est bien qui 
finit bien donc. En effet, hier, 
des tractations ont eu lieu pour 
trouver la bonne formule per-
mettant à la sélection nationale 
de disposer de la salle. À en 
croire le président de la Fédéra-
tion de basketball, une solution 
a été finalement trouvée avec la 
Sogip pour permettre aux 
«Lions» de s’y entraîner dans le 
cadre de sa préparation. Selon 
Babacar Ndiaye, il s’agissait 
d’une incompréhension. 
«Comme je l’ai dit, c’est un 
malentendu», a-t-il précisé.  

La Fsbb n’avait pas apprécié 
la facture qui lui avait été pré-
sentée par la Sogip, lundi der-
nier, à payer pour un montant 
de 1,6 million de FCfa, en plus 
de la société de nettoyage. Ce qui 
avait irrité la Fédération sénéga-
laise de basket. Finalement, les 
deux parties se sont retrouvées, 
hier, pour lever cette équivoque. 

Ainsi, les protégés du sélection-
neur national, Boniface Ndong, 
entameront ce soir leur prépa-
ration dans la salle de Dakar 
Arena, en attendant leur voyage 
prévu lundi prochain en direc-
tion de l’Egypte. Même si tous 
les joueurs convoqués n’ont pas 
encore rejoint la Tanière, le coach 
Ndong va devoir trouver des sup-
pléants devant défendre le lea-
dership de la poule D dans cette 
compétition. Pour pallier les ab-
sences de Clévin, l’Américain na-
turalisé Sénégalais, Khalifa Diop, 
Mbaye Ndiaye, Branco Badio, 
tous retenus aux États-Unis 
pour la cérémonie de draft Nba 
et la Summer League, les locaux 
vont devoir saisir leur opportu-
nité. Jean Jacques Boissy, Alkaly 
Ndour, Pape Moustapha Diop, 
Makhtar Guèye seront emmenés 
à combler l’effectif du sélection-
neur Boniface Ndong. Malgré 
cette situation, le Sénégal ne 
manque pas d’arguments pour 
garder intact ses chances de res-
ter en pôle position dans le 
groupe D où il affrontera 
l’Egypte, le Kenya et la Rd Congo.  

Cheikh Malick COLY

PRÉPARATION DE LA 3ÈME  
FENÊTRE QUALIFICATIVE AU MONDIAL

Dakar Arena accueille 
finalement les «Lions»

Basket

Après les 14èmes championnats 
d’Afrique d’Accra (11-17 octobre 
2021) où le Sénégal s’était classé 
4ème avec la médaille d’or pour 
Oumy Diop et quatre médailles de 
bronze pour ses équipes de relais 
(4 x 100 m nage libre et 4 x 200 m 
nage libre hommes, relais 4 x 100 
m nage libre dames et 4 x 100 m 
nage libre mixte), la Fédération sé-
négalaise de natation entend faire 
plus à Tunis, selon son président 
Maguette Fatim Dièye. Et pour 
mieux préparer cette échéance, 
trois nageurs ont été désignés par 
la Direction technique nationale 
pour participer aux championnats 
du monde grand bassin qui se dé-
roulent présentement à Budapest, 
en Hongrie. «Nous avons deux na-
geurs, Steven Aimable et Oumy 
Diop qui vont participer aux com-
pétitions en piscine. Il y a égale-
ment Ousseynou Diop qui va par-
ticiper en eau libre qui est une 
compétition Open sur 5 km en 
mer. Nous avons comme chef de 
délégation Lamine Ndoye, vice-pré-
sident de la Fédération et comme 
entraîneur Aïssatou Diop. Il faut 
également souligner que c’est sur 
la base d’une présélection de la Di-
rection technique que ces deux na-
geurs ont été retenus», a souligné 
M. Dièye 

L’objectif est, selon la Direction 
technique nationale de la nata-

tion, de permettre à ces nageurs 
de battre leur record personnel 
ou même national. Mais aussi et 
surtout de bien préparer les 
championnats d’Afrique de Tunis 
en août prochain. Cette prépara-
tion, faut-il le rappeler, a déjà bien 
commencé, puisque tout derniè-
rement, les nageurs sénégalais 
s’étaient bien illustrés lors des 
8èmes championnats d’Afrique de 
la Zone 2 à Dakar (28-29 mai). 
«Lionnes» et «Lions» avaient, en 
effet, permis au Sénégal de ter-
miner premier sur tous les ta-
bleaux avec une belle moisson de 
26 médailles d’or, 15 en argent et 
13 en bronze devant 17 pays. Et 
c’est justement sur cette dyna-
mique que la Fédération veut sur-
fer pour se présenter à Tunis en 
août. « Nous comptons y aller avec 
10 nageurs dont 5 garçons et 5 
filles. Oumy Diop, qui avait été 
sacrée championne d’Afrique au 
100 m papillon à Accra en 2021, 
défendra son titre. Nous avons 
aussi les différentes équipes de 
relais qui comptent améliorer 
leurs performances d’Accra et de 
Dakar. Ce ne sera pas facile, car 
il y aura de grands pays de nata-
tion à Tunis. Mais le Sénégal 
jouera à fond ses chances de mé-
dailles », a promis le président de 
la Fédération. 

Cheikh Fantamady KEITA

CHAMPIONNATS D’AFRIQUE  
DE TUNIS (20-25 AOÛT)

Le Sénégal veut faire mieux  
qu’à Accra
La natation sénégalaise prépare actuellement les 15èmes cham-
pionnats d’Afrique de Tunis qui se tiendront du 20 au 25 août avec 
en toile de fond la défense du titre continental pour Oumy Diop 
au 100 m papillon. Une belle perspective pour les nageurs sénégalais 
qui comptent améliorer leurs performances d’Accra 2021.

 Natation
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Sadio Mané est enfin arrivé à 
Munich, dans l'optique de s'en-
gager avec le Bayern. L'interna-
tional sénégalais a passé sa vi-
site médicale avant de parapher 
son contrat avec le club alle-
mand, rapportent le quotidien 
Bild et le magazine spécialisé 
Kicker. Arrivé à bord d'un jet 
privé, l’ancien attaquant des 
Reds de Liverpool, 30 ans, a été 
conduit dans un hôpital de la 
ville où l'attendait un médecin 
du Bayern Munich. Il s'agit d'un 
pas supplémentaire vers son 
transfert dans le club champion 
d'Allemagne pour un montant 

estimé à 40 millions d'euros en-
viron. « Nous sommes heureux 
et fiers d’avoir pu amener une 
telle star mondiale à Munich. La 
journée s’est très bien passée. 
Sadio est à l’aise. Ses proches 
et ses conseillers sont dans d’ex-
cellentes conditions », a fait sa-
voir Hasan Salihamidžić, direc-
teur sportif du Bayern Munich, 
au micro de Taggat.sn.  

Sadio Mané pourrait signer 
pour trois saisons et sa première 
conférence de presse sous ses 
nouvelles couleurs aurait lieu dès 
ce mercredi. Candidat au Ballon 
d'or cette année, le vainqueur de 

la Coupe d'Afrique des nations 
avec le Sénégal et finaliste de la 
Ligue des champions avec Liver-
pool renforcerait un club qui 
s'apprête à perdre son buteur ve-
dette, le Polonais Robert Lewan-
dowski. C’est d’ailleurs ce qui ex-
plique toute la tempête 
médiatique qui a accompagné la 
signature et l’arrivée du joueur 
en Bavière. Vêtu des couleurs 
bavaroises, Mané a signé ses pre-
miers autographes au Bayern et 
posé avec le drapeau du Sénégal 
aux côtés d’un supporter séné-
galais. Ces clichés qui ont fait le 
tour du net et suscité beaucoup 
d’enthousiasme pour les fans de 
la vedette des «Lions» montrent 
qu’une nouvelle page est en train 
de s’ouvrir pour Sadio Mané 
après 8 années passées en An-
gleterre. 

Papa Alioune NDIAYE

Plusieurs fois championne du 
Sénégal, championne d'Afrique 
juniors du saut en longueur à 
Maurice en 2009, médaillée de 
bronze en 2011 aux champion-
nats d'Afrique juniors au Bots-
wana, médaillée d’or du triple 
saut en 2017 aux Jeux de la So-
lidarité islamique à Bakou 
(13,05 m), Sangoné Kandji a 
ajouté une belle ligne à son bril-
lant palmarès lors de la 22ème 
édition des championnats 
d’Afrique d’athlétisme, disputée 
à Maurice du 8 au 12 juin der-
nier. Avec une performance de 
13,76 m, la spécialiste des sauts 
horizontaux a, en effet, décroché 
le titre continental du triple saut 
à Côte d’Or, dans cette île de 
l’Océan indien qui lui réussit dé-
cidément bien. 

Pourtant, malgré ce pedigree 
élogieux, l’athlète qui se targue 
d’avoir «toujours ramené une 
médaille de toutes les compéti-
tions» auxquelles elle a participé, 
et d’avoir «sacrifié (sa) vie pour 
le sport et l’athlétisme en parti-
culier», se plaint d’un manque 
de soutien total de l’État. «Je 
peux me féliciter d’avoir fait au 

moins quelque chose pour mon 
pays ; mais en retour, celui-ci 
n’a rien fait pour moi. Je n'ai ja-
mais bénéficié d'aucune aide 
pour me motiver à continuer», 
se désole Sangoné. 

Si la récente championne 
d’Afrique du triple saut féminin 
a su ainsi tracer son chemin, 
c’est surtout parce qu’elle a tou-
jours cru en ce qu’elle faisait, en 
ses capacités à réussir dans 
l’athlétisme.  

 
« Je pratiquerai l’athlétisme 
toute ma vie » 
Au point de parvenir à conci-

lier, certes très difficilement 
sport et études ; à force de sa-
crifice et de gymnastique pour 
rattraper les heures de cours 
perdues, à tenter de s’illustrer 
sur les bacs à sable du Sénégal 
et d’ailleurs. «Je gérais à ma ma-
nière», révèle-telle. Soit en anti-
cipant sur les cours en emprun-
tant aux élèves ou étudiants 
leurs cahiers pour aller recopier. 
Soit, de retour des compétitions, 
en faisant seule ses composi-
tions pendant que les autres en 
avaient fini depuis longtemps. 

Aujourd'hui, Sangoné Kandji a 
terminé ses études supérieures, 
mais est au chômage. «On parle 
d'émancipation et de promotion 
de la femme, alors qu'on a une 
internationale, diplômée et chô-
meuse», fustige celle qui soutient 
ne demander qu’un «emploi sta-
ble» pour continuer à pratiquer 
le sport le plus longtemps pos-
sible, à représenter dignement 
son pays et pour préparer sa re-
conversion.  

L’athlète, qui a fêté ses 30 ans 
le 9 juin dernier, a de qui tenir. 
Son père n’est autre qu’Aliou 
Kandji, entraîneur de football, 
passé par différents clubs lo-
caux. Et c’est presque naturel-
lement que Sangoné est tombée 

dans le sport, et l’athlétisme en 
particulier, dès l’âge de 5 ans. 
Ce qui lui fait dire : «pendant 
presque toute ma vie, je prati-
querai l'athlétisme». Et au-
jourd’hui, elle ne se fixe aucun 
objectif, sinon «d'aller le plus loin 
possible». Pour l’heure, son bon-
heur de toute fraîche cham-
pionne d’Afrique du triple saut 
est total. «Décrocher ce titre, 
c'était un objectif et je l'ai atteint. 
Cela représente plusieurs an-
nées de travail, car tout le 
monde sait qu'une médaille in-
ternationale ne s’obtient pas en 
un ou deux ans. Il faut y croire, 
il faut beaucoup travailler, et j'y 
ai cru toute seule. Je ne peux 
qu'être heureuse et satisfaite», 
se réjouit-elle. 

 
Des centres d’entraînement 
pour regrouper les athlètes 
Sangoné Kandji a fait ses dé-

buts au Jaraaf avec Mademba 
Mbacké, le professeur d’éduca-
tion physique et sportive, qui 
était déjà présent au Mondial 
brésilien en 2014, où il avait di-
rigé la préparation physique des 
arbitres des zones Afrique, Asie 
et Océanie de la Fifa. «C’est lui 
qui m'a formée et m'a tout ap-
pris. D’ailleurs, j'ai été cham-
pionne d'Afrique juniors au saut 
en longueur sous sa houlette. 
Lamine Ndao, qui était à l'époque 
au Centre international d'athlé-
tisme de Dakar (Ciad) jusqu'en 

2018, a aussi été mon entraî-
neur, et Alain Smile a pris le re-
lais de fin 2019 à maintenant au 
Ciad», selon la nouvelle cham-
pionne d’Afrique du triple saut. 

La seule médaillée d’or du Sé-
négal lors des derniers cham-
pionnats continentaux insiste 
pour que l’État construise des 
centres d’entraînement, comme 
dans d’autres pays en Afrique et 
dans le monde afin de regrouper 
les athlètes. «On pourra ainsi les 
suivre dans le cadre nutritionnel 
et médical pour qu’ils puissent 
faire focus sur le sport unique-
ment», soutient-elle. Puisque, 
d’après elle, «il y a beaucoup de 
talents au Sénégal, filles comme 
garçons, mais qui évoluent dans 
des conditions très difficiles, qui 
ne leur permettent pas de faire 
éclore leur talent». 

D’après Sangoné Kandji, il 
existe plusieurs facteurs 
(manque de moyens, éloigne-
ment des lieux d’entraînement 
par rapport aux domiciles des 
athlètes, etc.) qui font qu’il est 
difficile pour la plupart des pra-
tiquants de la première discipline 
olympique «d’avancer ou d’être 
performants». Et pour les diplô-
més comme elle, elle demande 
aux autorités compétentes de les 
aider à s’insérer dans la vie ac-
tive. Pour mieux continuer à ser-
vir leur pays sur toutes les aires 
de compétition sportive. 

Fama NDIAYE

SANGONÉ KANDJI, CHAMPIONNE D’AFRIQUE DU TRIPLE SAUT

«Malgré tout ce que j’ai réalisé, mon pays n’a rien fait pour moi»
Médaillée d’or au triple saut avec un bond de 13,76 m aux cham-
pionnats d’Afrique d’athlétisme de Maurice (8 au 12 juin 2022), 
Sangoné Kandji a ainsi allongé son palmarès déjà éloquent. La 
spécialiste des sauts horizontaux soutient avoir consenti d’énormes 
sacrifices pour étoffer son pedigree et faire honneur à sa Nation. 
Mais, en retour, cette « diplômée chômeuse » de 30 ans, regrette 
de n’avoir reçu aucun soutien de l’État.

SADIO MANÉ AU BAYERN

À Munich, c’est déjà l’effervescence
 Football

 Athlétisme

Les « Lions » locaux du football poursuivent leur préparation en 
direction des éliminatoires du Championnat d’Afrique des nations 
(Chan) dont la phase finale se disputera en 2023 en Algérie. Mais 
pour ce 3ème stage, le sélectionneur national, Pape Thiaw, a pro-
cédé à un réaménagement dans le groupe. Hier, dans la liste qu’il 
a communiquée, via le secrétariat général de la Fédération séné-
galaise de football, des joueurs sont sortis du groupe et 12 ont 
fait leur entrée. Ils viennent principalement du Jaraaf (5), de Teun-
gueth Fc (3), de Génération Foot (5), Diambars (5), Pikine (3), entre 
autres. Mais pour le moment pas de joueurs du Casa Sports, tout 
nouveau champion du Sénégal qui prépare aussi la finale de la 
coupe du Sénégal contre l’Etoile Lusitana qui lui ne compte qu’un 
joueur dans la nouvelle liste (Gora Diouf).  

Mais le technicien sénégalais s’est renforcé avec la venue des dé-
fenseurs Jean Rémi Bocandé (Jaraaf) et Amadou Ndiaye (As Pikine) 
ainsi que du milieu offensif et de l’attaquant de Guédiawaye Fc, 
Mahmoud Diallo et Assane Diatta. Mais le meilleur buteur de la 
Ligue 2, Alassane Ndiaye, de la Renaissance de Dakar, a fait les 
frais de cette nouvelle liste. À noter que depuis la création de ce 
Chan, le Sénégal n’y a participé qu’à deux reprises ; la toute première 
édition en 2009 en Côte d’Ivoire où les « Lions » locaux, conduits 
par Joseph Koto, ont terminé 4èmes et la deuxième au Soudan où 
ils n’ont pu sortir des matches de poule de la phase finale (3èmes).  

Cheikh Fantamady KEITA

C’était l’effervescence, hier, dans la ville de Munich (Allemagne) 
et sur les réseaux sociaux suite à l’arrivée de l’international séné-
galais Sadio Mané. Il a, en effet, effectué, hier, la traditionnelle 
visite médicale pour conclure son nouveau contrat avec le Bayern. 
Une nouvelle aventure qui commence donc pour le champion 
d’Afrique après un passage plus que réussi à Liverpool.

PRÉPARATION ÉQUIPE NATIONALE LOCALE
De nouveaux joueurs convoqués
L’équipe nationale locale de football poursuit sa préparation en 
direction des éliminatoires du Championnat d’Afrique des nations 
(Chan). Hier l’entraineur national, Pape Thiaw, a publié une nouvelle 
liste de joueurs qui vont entrer en regroupement fermé pendant 
cinq jours (20-25 juin) au Centre de développement technique Jules 
François Bocandé de Toubab Dialaw.

Pape Thiaw, sélectionneur  
de l’équipe nationale locale


